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1. Refondation des missions : un nouveau contrat entre sciences, Université, recherche et 
société 

Jeudi 3 septembre 2026 9h50-12h35 

Missions des universités : après la dilution, la nécessité d’un recentrage ? 

Julien Gossa (Université de Strasbourg) 

Les articles L123-2 et L123-3 disposent des contributions et missions de l’enseignement supérieur public. Depuis 

2000, on assiste à leur démultiplication, tout azimut, qui témoigne d’une volonté politique de pousser les universités à 

faire plus que la simple activité académique. En conséquence, on observe à la fois une dilution de l’activité des 

universités, mais aussi une augmentation de la concurrence avec d’autres organisations. Cette communication propose 

de passer en revue ces missions, et de démontrer que reposent sur l’université des missions sur lesquelles elle n’a aucun 

contrôle, telles que l’insertion professionnelle qui dépend en premier lieu de l’organisation économique du pays, et des 

missions pour lesquelles d’autres acteurs sont plus adaptés, ou encore l’innovation qui relève en premier lieu des 

entreprises. Ainsi, on peut comprendre pourquoi le Ministère du Travail s’empare d’une partie de la formation 

supérieure, pendant que le Ministère de l’économie s’empare d’une partie de la recherche, laissant le MESR sans 

mission clairement identifiée, et donc sans argument pour se faire financer. Ces missions n’ont rien de symboliques : 

elles cadrent l’action publique notamment au travers des évaluations. Typiquement, les missions d’insertion 

professionnelle et de réussite des étudiants ont été rajoutée tard (respectivement 2007 et 2013), mais occupent 

désormais 100% de l’évaluation des formations dans l’outil Quadrant, utilisé pour piloter l’offre de formation. Ce 

cadrage de l’action publique à des conséquences puissantes à la fois sur les orientations stratégiques des universités 

(allocation budgétaire interne) et sur les orientations stratégiques de l’Etat (allocation budgétaire externe).  

La communication propose de montrer que recentrer l’activité de l’université (et donc de ses dépenses) est possible, à 

condition de revenir à une seule mission fondamentale : la production et la diffusion de connaissances ayant pour 

objectif le progrès de toute l’humanité. 

Cette proposition recadre le rôle de l’université sur une mission d’intérêt collectif. Ainsi, elle justifie son financement 

public. Elle n’exclue pas pour autant l’insertion professionnelle et l’innovation, mais les conditionnent au progrès 

collectif : l’université peut très bien faire de la formation professionnelle ou de la valorisation technologique, du 

moment que ce n’est pas au seul intérêt du diplômé ou de la start-up, mais que cela soutient les intérêts de toute la 

société. Les deux choses principalement exclues par cette approche sont la compétition scientifique internationale (qui 

n’a plus aucun intérêt collectif) et la production de valeur marchande au détriment de l’humanité (notamment par 

l’accroissement de la crise écologique). 

 



Instituer, enfin, une Université humboldtienne en France. 

Bruno Andreotti (Université Paris-Cité) et Camille Noûs 

Dans cet exposé, le terme « Université » ne désigne pas les simples établissements d'enseignement supérieur (par 

opposition aux Organismes Nationaux de Recherche), mais bien l'institution dans sa conception humboldtienne. Il 

s'agit du lieu dédié à la production, la transmission, la conservation et la critique des savoirs, où recherche et 

enseignement forment un tout indissociable, indépendamment des structures administratives et des statuts. 

Le problème du système universitaire et de recherche français doit s'analyser à travers un emboîtement de mises en 

crise : 

• À l'échelle mondiale : le modèle dominant s'essouffle et doit se réinventer pour répondre aux besoins sociétaux 

des décennies à venir. 

• À l'échelle européenne : l'espace scientifique européen accuse un déclin face aux États-Unis et à la Chine. 

• À l'échelle nationale : la France subit un décrochage scolaire, scientifique et technique sans équivalent. 

Aujourd'hui, il est indéniable que les deux décennies de transformations structurelles du système français ont une 

responsabilité directe dans cet empilement de difficultés (ces « poupées russes » du déclin) 

Le système français souffre de spécificités historiques : la sclérose de l'université sous l'Ancien Régime, sa disparition 

pendant un siècle, et le triomphe du modèle napoléonien (le Lycée et les Ecoles professionnelles) au moment même où 

l'Allemagne inventait l'Université moderne et humaniste. 

De cet héritage découlent plusieurs conséquences structurelles : 

• La France est le seul pays riche où les élites ne sont pas formées à l'Université, ce qui les rend largement 

ignorantes des enjeux de la recherche et des sciences. 

• Un centralisme bureaucratique très marqué, couplé à une hyper-concentration en Île-de-France. 

• La fétichisation du Lycée et de l’Ecole professionnelle, et l'échec à instituer un modèle universitaire néo-

humboldtien. 

• Le dogme de la formation initiale resserrée, sans respiration, qui détermine largement la place d'un individu 

dans la société. 

• Le renforcement des inégalités sociales par l'École, provoquant un puissant ressentiment vis-à-vis de 

l'institution scolaire associé au sentiment de déclassement. 

Face à ces constats, le modèle proposé confère à l'Université un rôle de pilier de la démocratie. Par le savoir et 

l'expérimentation, elle a la charge d'aider la société à affronter ses crises. Ce projet s'articule autour de trois axes : 

• L'unité institutionnelle autour de quatre missions : la formation universitaire adossée à la recherche (avec 

certification des savoirs), la formation professionnelle, la formation citoyenne (pratique et intellectuelle), et la 

vitalité démocratique (expertise publique, expérimentation, et formation de la haute fonction publique). 

• Un aménagement territorial polycentrique en réseau de campus diffracté par le numérique, facilitant la 

circulation des étudiants, des universitaires et des chercheurs, comme des savoirs. Le modèle repose sur le 

triple enjeu de campus autonome, d’une proximité de l'Université avec les citoyens, et d’une émancipation des 

étudiants de leur milieu familial. 

• La fin de la stricte formation initiale : détendre la chronologie des études, donner accès à l’Université à tout 

moment, s’attaquer aux inégalités. 

Cette institution simultanément unifiée et délocalisée pourrait s’appeler: Université Polycentrique de la République. 

 



Les atouts fragiles de la recherche française. 

Anne Canteaut (Inria et Académie des Sciences) 

Cette contribution n’a pas pour objectif de donner des solutions mais de proposer quelques principes de réflexion pour 

aborder les questions. La recherche scientifique est une activité de nature créative. Elle se distingue des arts par sa 

démarche méthodique rigoureuse, qui permet de produire des connaissances fiables et vérifiables. Le travail de 

recherche est un processus exploratoire, constitué de phases d’essais et d’erreurs. Dans la majorité des cas, il est très 

difficile d’évaluer la qualité de la recherche à partir de ses retombées à court terme. Historiquement, la liberté de 

recherche s'est imposée comme condition sine qua non d'un apport pérenne de la science aux avancées de l'humanité. 

L'indépendance scientifique repose sur un équilibre délicat : la liberté de s'engager dans le temps long, un certain recul 

face aux urgences immédiates et un cadre institutionnel qui stimule l'audace individuelle. 

S’il est difficile de parler de la recherche au singulier tant les disciplines, les objets d’étude et les méthodes diffèrent, 

un trait commun demeure : la recherche est avant tout une aventure humaine, fondée sur les échanges et la 

collaboration entre individus, équipes et institutions. Cette dimension collective s’est considérablement renforcée à 

partir du XXᵉ siècle. 

Parmi tous les affects auxquels la recherche et la science sont confrontés, les notions de confiance et de son antonyme 

la défiance, ont une place centrale, et sous de multiples perspectives différentes. Confiance de la communauté 

scientifique dans les résultats de la recherche, confiance du grand public dans les résultats de la science, confiance du 

grand public dans les objectifs même de la science, confiance des décideurs et des politiques dans la capacité de la 

recherche à donner un chemin de progrès pour le bien commun, confiance des chercheurs dans la structure de la 

recherche et vice-versa, confiance de la structure des organismes de recherche en leurs propres chercheurs, etc. 

Liberté, collectif, confiance : trois principes clés pour un environnement favorable au travail de recherche. Il ne reste 

qu’à examiner les éléments, dans la culture et l’organisation du système de recherche en France, qui permettent de 

déployer ces trois principes. Toute réforme ne doit s’engager qu’après avoir examiné ses effets sur ces éléments : 

quelles conséquences pour la liberté de recherche, pour sa dimension collective, et concernant la confiance pour la 

recherche ? 

Enfin, on ne peut pas discuter des atouts de la recherche en France sans souligner leur fragilité. Les réductions répétées 

du budget de la recherche mettent en danger les trois principes qui sous-tendent le travail de recherche. Il est donc 

nécessaire de rappeler les engagements des pays de l’Union Européenne à consacrer 3% de leur PIB à la recherche et 

au développement, et de mesurer la distance qui sépare le financement actuel de la France des engagements qu’elle a 

pris. Si le budget de la recherche était soudainement augmenté d’un tiers (public et privé compris), comment cela 

pourrait-il changer la vie de la recherche en France ? 

 



 

De la politique des moyens à la politique des talents : pour un nouveau contrat entre recherche 
et société. 

Mohamed Najim (Institut Polytechnique Bordeaux) 

Depuis plusieurs décennies, le débat français sur l'enseignement supérieur et la recherche est principalement structuré 

autour d'une revendication de moyens supplémentaires : augmentation des budgets, création de postes, amélioration des 

rémunérations ou renforcement des fonctions d'appui administratif. Si ces demandes demeurent légitimes, elles peinent 

désormais à convaincre une opinion publique qui constate que, malgré un effort financier important, les performances 

de plusieurs grandes politiques publiques restent en deçà des attentes. 

La France consacre en effet une part élevée de sa richesse nationale à l'éducation, à la santé, à la justice, à la recherche 

et à l'innovation. Pourtant, les comparaisons internationales mettent en évidence des difficultés persistantes en matière 

de réussite scolaire, d'organisation des soins, de fonctionnement de la justice ou de valorisation de la recherche. Ce 

paradoxe conduit à déplacer le débat : au-delà de la question des moyens, c'est celle de leur organisation, de leur 

articulation et de la mobilisation des compétences qui mérite aujourd'hui d'être posée. 

La communication défend ainsi l'idée qu'il est temps de passer d'une politique des moyens à une politique des talents. 

Par cette expression, il faut entendre une politique visant à mieux mobiliser le capital humain déjà disponible avant 

même de réclamer des ressources supplémentaires. Elle suppose de simplifier les procédures administratives afin de 

redonner du temps aux activités de recherche et d'enseignement, de stabiliser les équipes afin d'éviter la perte de 

compétences accumulées, de mieux articuler recherche publique, recherche industrielle et innovation, de mobiliser 

davantage la diaspora scientifique française et de reconnaître le rôle essentiel de l'ensemble des métiers qui contribuent 

à la production des connaissances : chercheurs, enseignants, ingénieurs, personnels d'appui, techniciens, entrepreneurs 

innovants et partenaires socio-économiques. 

L'exemple de la stratégie de Lisbonne est, à cet égard, particulièrement éclairant. L'objectif de consacrer 3 % du PIB à 

la recherche et au développement n'a pas été atteint, non pas principalement en raison d'un désengagement de l'État, 

mais parce que la contribution attendue de la recherche industrielle est demeurée insuffisante. Ce constat invite à 

dépasser une lecture exclusivement budgétaire des politiques scientifiques pour s'interroger sur les conditions 

institutionnelles permettant de transformer durablement les compétences en innovation et en création de valeur. 

Cette communication soutient que les principaux gains de performance des prochaines décennies résideront moins dans 

une augmentation marginale des crédits que dans une meilleure organisation des compétences, une réduction des coûts 

de coordination et une capacité accrue à libérer du temps pour les activités créatrices de connaissances. Elle propose 

ainsi de replacer la mobilisation des talents au cœur d'un nouveau contrat entre recherche et société dans une économie 

fondée sur la connaissance. 

Cette réflexion prolonge des travaux consacrés aux politiques de la science et de la technique conduits dans plusieurs 

contextes nationaux : la France, avec « Reconstruisons notre usine à Nobel », (2022) consacré à la production et à 

l'attraction des talents scientifiques ; la Chine, à travers l'article publié dans Kybernetes ( 2024)sur les origines de sa 

politique scientifique et technologique et de l'intelligence artificielle ainsi qu'une communication présentée à Peking 

University (2025); enfin le Maroc, à travers le rapport « Structuration de la recherche scientifique au Maroc » (2010) 

rédigé pour l'Institut Royal des Études Stratégiques. L'ensemble de ces travaux conduit à proposer une réflexion 

comparative sur la manière dont les États peuvent mieux organiser leurs institutions pour transformer leur capital 

humain en capacité durable d'innovation, de développement et de souveraineté scientifique. 

 



Quelques leçons du projet Syracuse Community Geography. 

Camille Vergnaud (Université Grenoble Alpes) 
Ma contribution s’appuierait sur un chapitre de livre à paraître sous peu intitulé Les possibles de l’enseignement 

supérieur et de la recherche dirigé par S. Mignot-Gérard. Le chapitre en question s’appuie sur mes travaux de thèse 

(terrain de 2015 à 2018) avec des mises à jour par données secondaires (articles scientifiques, littérature 

institutionnelle). Je propose de présenter un type de poste universitaire – le Community Geographer - , créé en 2005 à 

l’université privée à but non lucratif de Syracuse aux Etats-Unis (Syracuse University - SU). Ce poste est spécialisé en 

géographie mais il pourrait être créé pour d’autres disciplines, en particulier de SHS. D’autres universités états-

uniennes ont par la suite créé des postes similaires, en inspiration du projet initial Syracuse Community Geographer. 

Ce type de poste se comprend au regard du cas états-unien mais pourrait être transposé en France. Il permet de réfléchir 

aux normes d’évaluation du métier d’enseignant-chercheur, et donc plus largement aux différentes attentes / missions à 

l’égard de l’université, aux marges de manœuvre possibles au sein d’un établissement, à la manière d’interagir avec des 

collectifs organisés de la société civile. Le projet Syracuse Community Geography 

(https://communitygeography.org/about/)a été créé en 2005 et il est rattaché au département de Géographie de Maxwell 

School of Social Sciences de SU 

Le projet Syracuse Community Geography (SCG) est porté par une Community Geographer, qui produit de l’analyse 

cartographique pour et avec des associations (community organizations) dans une visée de transformation sociale. Le 

projet revendique explicitement une démarche de recherche-action-participative, qui s’écarte de fonctionnements 

contemporains de la recherche dont les dérives sont critiquées (survalorisation d’une visibilité internationale 

recherchée, valeur bibliométrique de la connaissance produite, pratiques peu éthiques envers les individus sur-sollicités 

ou peu considérés sur les terrains de recherche, etc.). Les thématiques investiguées ne sont par exemple choisies que 

sur sollicitation des community organizations, et les personnes concernées (habitants, associations) participent à la 

production des données et leur analyse. Ce projet, initialement expérimental, se poursuit depuis maintenant une 

vingtaine d’années et a servi de modèle à d’autres centres de community geography dans des universités états-

uniennes. Il s’est progressivement formalisé et inscrit dans l’institution universitaire (postes académiques créés, 

financements pérennisés, lien aux formations, etc.). Il est intéressant car : 

1. Les postes sont officialisés avec des normes d’évaluation de l’EC différentes de celles habituelles (avec des attendus 

pour la titularisation qui sont différents par exemple, moins sur le nombre d’article, plus sur le « service » à la 

communauté). Mais les postes sont portés par les universités, comme missions universitaires. (= missions 

universitaires) 

2. Cette expérimentation s’appuie sur une flexibilité organisationnelle et un fonctionnement entrepreneurial 

caractéristiques des universités privées nonprofit aux Etats-Unis pour paradoxalement pérenniser des pratiques à 

rebours des logiques néolibérales de cette même institution. (= marges de manœuvre) En effet, les universités à but non 

lucratif aux Etats-Unis sont à « mission d’intérêt général » : elles sont à ce titre subventionnées par l’État qui leur 

accorde des avantages fiscaux pour encourager leur financement par la philanthropie (individuelle et d’entreprise). 

Elles sont aussi tenues de se conformer à ce statut, c’est-à-dire d’une part de ne pas distribuer des profits éventuels à 

des personnes privées et d’autre part de mener des activités relevant de « l’intérêt général ». Dans ce cadre, 

l’implication de ces universités privées nonprofit notamment à l’égard de leurs territoires d’ancrage fait partie de leurs 

fonctions envers la société, attendues par le grand public, les financeurs (publics, privés, philanthropiques) et les 

étudiant.es. Syracuse Community Geography est ainsi à replacer dans ce contexte de financements philanthropiques et 

de collaborations university-community très développés aux Etats-Unis. 

3. Il pourrait être mis en écho avec des expérimentations françaises, comme « La Cabane de la Recherche » 

(https://cabanerecherche.fr/ ) (=comparaison, inspiration internationale) Cet exemple est l’occasion d’ouvrir la 

réflexion sur les missions attribuées aux universités, et à la manière dont elles sont définies et négociées (comment, par 

qui ?) articulant une échelle très locale (SCG) à un fonctionnement national et international de l’ESR. 

 

https://communitygeography.org/about/
https://cabanerecherche.fr/


L’expérience universitaire brésilienne. 

Silvia Capanema (Sorbonne Paris Nord) 
Je souhaite présenter l’expérience universitaire brésilienne à partir de ses trois piliers : la recherche (comment se 

structure et se finance la recherche, les différentes bourses de recherche qui existent aussi pour les étudiants en 

initiation scientifique), l’enseignement (et notamment les projets d’expansion universitaire et de démocratisation de 

l’accès à l’Université), et “l’extension” vers la société (comment l’Université est pensée comme un outil capable de 

porter des projets d’utilité publique). Je souhaite démontrer comment l’expérience universitaire brésilienne peut nous 

inspirer à refonder le modèle universitaire français (le modèle français était à l’origine de l’université brésilienne). Je 

suis persuadée que ce dialogue peut être à l’origine d’un projet nouveau d’Université publique utile, de qualité et 

ouverte à la société. Les échanges de connaissances Nord-Sud, en double sens, sont essentiels pour cette nouvelle 

dynamique, toujours basée sur la réaffirmation d’une université publique gratuite, de production et de transmission des 

connaissances, et universelle. 

 



Trois leçons historiques pour envisager un nouveau contrat social pour les sciences. 

Sébastien Dutreuil (CNRS AMU) 
Je proposerai quelques réflexions sur les principes qui devront structurer un nouveau contrat social pour les sciences. 

Ce travail se situe dans le contexte des attaques des sciences, et porte sur les réponses à leur donner : « Stand up for 

science », mais pour quelle science ? et qui, précisément, va se lever ? Les réflexions seront élaborées à partir d’une 

analyse historique de trois lignes. 

La première est l’évolution du contrat social qui lie la science, l’État et le public au cours du 20e siècle. Le « contrat 

social pour la science » de l’après-guerre reposait sur un financement public important, venant d’un État fort, adossé à 

trois principes (Douglas 2024 ; Guston 2000) : séparation entre recherche fondamentale et recherche appliquée ; liberté 

académique et auto-régulation des communautés scientifiques ; modèle linéaire de l’innovation (le financement d’une 

recherche publique libre et autonome a pour contrepartie une promesse de ruissellement d’innovations). Les années 

1980 ont été marquées par un changement de régime de production des savoirs (Pestre, 2003) qui a transformé en 

profondeur la structure économique et les modes de gouvernance de la recherche, menant à une privatisation de la 

recherche (Nowotny et al. 2005). Ce contexte historique éclairera la nature exacte des attaques en cours, qui ne portent 

pas sur « la science » en général, mais sur un certain régime de production des savoirs. 

La seconde ligne est celle des discours produits par la philosophie, l’histoire et la sociologie des sciences sur ce qu’est 

la science. Ces discours ont joué un rôle important pour façonner ou remettre en question des idéaux au nom desquels 

on défend ou critique les sciences. Or, suivant un vieux principe de réflexivité, ils ne sont eux-mêmes pas affranchis 

des contextes dans lesquels ils sont produits. Promouvoir la science ou dénoncer ses abus de pouvoir ; militer pour elle 

ou critiquer ses limites ; revendiquer son autonomie et sa neutralité vis-à-vis des valeurs ; discuter de sa responsabilité 

vis-à-vis de la société ; repenser ses liens avec le monde économique et marchand ; envisager ses relations avec le 

public… ces positions dépendent bien moins de la discipline (la philosophie contre les Science Studies), et peut-être 

aussi moins d’une d’orientation politique donnant un cap fixe et éternel, que de l’époque et du contexte. 

La dernière est une tentative d’interprétation de la signification des attaques en cours contre les sciences, que celles-ci 

prennent une forme brutale et directe ou indirecte et insidieuse. Cette interprétation met l’accent sur la place centrale 

des sciences de l’habitabilité (climat, environnement global, etc.). Ces sciences disent le vrai au nom d’un bien 

commun au risque de déplaire aux puissances. Ainsi, replacées dans une séquence historique qui remonte à la seconde 

guerre mondiale et la guerre froide, les sciences d’alerte de l’environnement global qui prennent leur place dans les 

années 1980 sont, du point de vue de leur relation aux puissances et au public, une anomalie dont il faut prendre la 

mesure pour comprendre la réaction dont elles font l’objet. Cette réaction contre les sciences n’a en outre été rendue 

possible que parce qu’elle est soutenue par une partie du public. 

Ces analyses historiques seront aussi courtes que possibles afin de laisser le temps et la place pour dégager un horizon 

normatif à partir duquel repenser le contrat social de la science. Si les discours passés de la philosophie et des science 
studies s’inscrivent dans un contexte et une époque, les principes proposés ici ne font pas exception, et entendent 

précisément prêter une attention plus grande au contexte contemporain qu’à un héritage. Quelles promesses les 

sciences peuvent-elles faire aujourd’hui, qui ne reposeraient plus (seulement) sur une économie de l’innovation ? Quels 

dispositifs peuvent être intentés pour garantir la pérennité de savoirs dont les contenus déplaisent aux puissances (ou au 

public) ? Quelles alliances envisager avec le public, au-delà des dispositifs existants (forum hybrides, sciences 

citoyennes, participatives, etc), pour faire face au retournement de la puissance publique contre les sciences ? Comment 

penser la relation des sciences au valeur dans le contexte présent ? Quelle place peut être faite pour l’engagement des 

scientifiques lorsque celui-ci découle de leurs objets d’étude ? 

 



Quelles relations entre les universités et les entreprises ? 

Guillaume Morel (Sorbonne Université) 
Pour travailler sur les liens entre la recherche publique et l’entreprise, nous devons éviter deux écueils. 

Le premier serait de placer les universités sous l’injonction de travailler au service d’intérêts privés. A l’échelle des 

institutions, le principe d’indépendance des universités doit nous en préserver ; il ne peut être effectif que si le 

financement de leur activité est suffisant sans recourir à des fonds privés A l’échelle des individus, c’est la liberté 

académique qui est en jeu : les chercheuses et chercheurs doivent conserver le choix des sujets sur lesquels ils 

travaillent, sur la façon de les aborder et de rendre publics leurs résultats. 

A l’opposé, la suppression de tout lien de l’université avec l’entreprise, parfois proposée dans l’esprit du modèle 

Humboldtien, constitue un second écueil. Dans un certain nombre de domaines, comme ceux des techno-sciences ou de 

la médecine, la plupart des recherches ne font sens que dans une perspective de transfert au monde socioéconomique. 

Collaborer avec les acteurs de ce monde, c’est accéder à de nombreuses dimensions du monde réel qui ne sont pas 

appréciables depuis le huis-clos du laboratoire. En ceci, c’est enrichir la problématique de recherche. C’est aussi 

appréhender les enjeux de l’environnement dans lequel de nombreux étudiants (de la licence au doctorat, en passant par 

les BUT et les formations d’ingénieurs) vont évoluer après leur diplomation. Pour les entreprises, en particulier pour 

les PMEs et les ETIs, travailler avec des acteurs de la recherche publique permet aussi d’accéder à des connaissances et 

expertises qu’elles n’ont pas les moyens d’internaliser dans des services de R&D suffisamment étoffés. 

Nous reviendrons sur les missions que nous pourrions envisager d’intégrer dans celles des universités (recherche 

partenariale, ou transfert de technologie ?) et celles qui semblent moins pertinentes (la notion floue d’innovation par 

exemple). Nous passerons ensuite en revue les instruments aujourd’hui déployés (thèses CIFRE, brevets, création de 

startups, sociétés d’accélération et de transfert de technologie, etc.), sans éluder un sujet central : celui du financement. 

 



Cinq pistes de transformations. 

Laure Saint-Raymond (ENS de Lyon et Académie des sciences) 
Dans son rapport sur l'École, l’Académie des sciences a identifié cinq leviers de transformation pour aller vers un 

système éducatif plus fidèle à la promesse républicaine et plus agile. Une déclinaison de ces cinq axes pour la 

recherche et l’enseignement supérieur pourrait également être pertinente.  

 1.Relâcher les contraintes de temps  

- limiter les formalités administratives (liées à la multiplication des appels à projets et à la structuration complexe des 

institutions de recherche) 

- sortir de la course à la publication (et d'une logique d'évaluation bibliométrique) pour gagner en qualité 

 2.Diversifier les compétences  

- ouvrir davantage l'université sur les enjeux sociétaux (climat, biodiversité, éthique, santé publique, accès à la 

culture...) 

- dans les carrières des enseignants chercheurs valoriser les tâches d'enseignement, de diffusion scientifique 

3. Valoriser la diversité 

- rendre les parcours d'études plus flexibles (formation continue, reprise d'études...) 

- recruter des profils divers (genre, origine socio-culturelle, parcours) dans la communauté de recherche pour favoriser 

la créativité  

4. Favoriser l’émergence de collectifs  

- proposer plus de travail en groupe sur projets aux étudiants 

- avoir des dynamiques d'équipe dans les laboratoires ou réseaux de recherche (avec une attention particulière aux 

doctorants et post-doctorants) 

5. Redonner du pouvoir d’agir  

- accompagner les étudiants dans leurs choix d'orientation et la construction de leur parcours (pour favoriser la réussite 

de tous) 

 - faciliter les mutations, les congés pour reconversion thématique, les délégations pour permettre à tous les chercheurs 

de se renouveler 

 



Refonder les missions de la recherche en sciences des matériaux : la proposition du collectif 
EmMa (Empreinte Matériaux) de la SF2M. 

Louise Toualbi (ONERA - Commission Empreinte Matériaux de la Société Française de Métallurgique et de 
Matériaux (SF2M)) 
Les défis environnementaux conduisent aujourd'hui les communautés scientifiques à interroger non seulement les 

objets de leurs recherches, mais également leurs pratiques, leurs finalités et leurs responsabilités vis-à-vis de la société. 

En sciences des matériaux, cette évolution est particulièrement marquée : les matériaux, des plus simples aux plus 

complexes, sont omniprésents dans notre société, que ce soit pour les produits et leur emballage, les plus futiles ou les 

plus indispensables dont nous nous servons au quotidien ou plus épisodiquement. Citons par exemple les ustensiles de 

cuisine, le matériel médical ou les produits de très haute technologie dans les domaines de la production et conversion 

de l’énergie, les transports, l’informatique, les communications… Leur fabrication, leur usage et leur sort en tant que 

déchet a un impact sur le climat, l’environnement, la biodiversité, la société et sur l’épuisement progressif des 

ressources naturelles. L’empreinte matériaux est donc définie comme les traces laissée par les matériaux tout au long 

de leur cycle de vie et par leurs acteur.ice.s (professionnel.le.s et citoyen.ne.s), et qui ont des conséquences directes sur 

l’état dans lequel nous laisserons notre terre aux générations futures. 

Créée en 2025 au sein de la Société Française de Métallurgie et de Matériaux (SF2M), la commission thématique 

Empreinte Matériaux (EmMa) constitue une expérience collective de transformation des pratiques scientifiques. Son 

ambition dépasse l'intégration de critères environnementaux dans les projets de recherche : elle vise à développer une 

approche réflexive de la recherche en sciences des matériaux, articulant production de connaissances, formation, 

interdisciplinarité, dialogue avec les acteurs socio-économiques et diffusion vers les citoyens. 

À partir de l’expérience en recherche du collectif, nous proposons d'analyser comment une communauté disciplinaire 

peut contribuer à la thématique « refondation du contrat entre Université, recherche et société ». Nous montrerons 

comment la prise en compte de l'empreinte environnementale des matériaux conduit à repenser et renouveler les 

missions académiques en faisant évoluer les critères de qualité scientifique, avec la proposition de la création d’un « 

guide pour un projet éthique en science des matériaux » label EmMA tourné qui concernerait exclusivement vers les 

projets de recherche. Cette contribution défend l'idée que les transitions environnementales ne constituent pas 

seulement un nouveau thème de recherche, mais un levier de transformation des communautés scientifiques elles-

mêmes. L'expérience d'EmMa illustre ainsi comment une société savante peut devenir un lieu d'expérimentation d'une 

recherche, plus ouverte et davantage en prise avec les enjeux environnementaux, contribuant à construire un nouveau 

contrat entre sciences, Université et société. 

 



2. Répondre aux défis climatiques, démocratiques, économiques et environnementaux 
Jeudi 3 septembre 2026 14h-15h 

Quelle université et quelle recherche face au désastre socio-écologique ? 

Dujarier Marie-Anne (Université Paris Cité) Matteo Barsuglia, Astrophysique, Université Paris Cité, CNRS 
Alix Boulouis, Biologie, Maîtresse de Conférences, Sorbonne Université Frédéric Briend, Neurosciences, 
Université de Tours Mathieu Chasse, Géosciences, Maître de Conférences, Sorbonne Université Pacôme 
Delva, Astrophysique, Maître de Conférences, Sorbonne Université Marie-Anne Dujarier, Sociologie, PU à 
l’Université Paris Cité Olivier Saulpic, Gestion, Professeur à l’ESCP. 
Cette communication collective et pluridisciplinaire (astrophysique, sociologie, chimie, gestion, géosciences, biologie 

et neurosciences) propose de rendre compte des résultats d’une recherche-action menée depuis deux ans sur le sens du 

travail d’enseignant.es et chercheur.es de l’ESR dans le contexte de désastre socio-écologique contemporain. Alors que 

celui-ci menace l’habilité de la Terre et questionne frontalement le rôle des sciences et leur enseignement, les 

professionnel.les de l’ESR sont pris dans les rets d’une logique compétitive de financement par projets commandés par 

les institutions étatiques et les entreprises, et promue par des managers universitaires zélés. Un questionnement se fait 

alors sentir dans l’activité concrète concernant les savoirs qu’il convient de transmettre aux étudiant.es, d’une part, et le 

sens de la recherche, d’autre part. Ces questions sont encore largement évitées voire déniées à tous les niveaux, depuis 

les politiques publiques jusqu’aux personnels de tous statuts, en passant par les syndicats. Une part grandissante de 

chercheurs et chercheuses, dont nous sommes, doute du sens à donner à leur métier et interroge les moyens et les 

finalités de leur activité. Héritiers et héritières d'institutions participant pleinement de l'écocide que pouvons-nous faire 

? Pour qui et pour quoi devons-nous travailler ? Celles et ceux qui cherchent à lui donner des réponses jouent sur 

différents leviers dans le cadre de leur emploi, et ce en fonction de leurs discipline, places et capitaux. Ce sont ces 

pratiques, dans leur diversité et ingéniosité qu’il s’agira de présenter. Les pistes d'une écologisation de l’ESR et de la 

recherche sont multiples, qui vont de la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants, a minima, à une 

transformation des finalités, normes, pratiques et des critères de légitimité du métier. Elles participent à l’exercice de 

prospective que propose de mener les Assises, en mettant au centre la problématique écologique, qui est sans doute une 

des plus complexes et urgentes à affronter. 

 

 



De la recherche à l’action sur le changement climatique en cours : formation à tous les étages. 

Gilles Ramstein (Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement, CEA) 
Avec ces deux canicules avant même la date officielle de l’été, on voit bien que notre pays n’est pas préparé pour le 

changement climatique. Pourtant, les résultats produits par des centaines de chercheurs de ce domaine, rapport du 

GIEC après rapports du GIEC, ont lancé l’alerte depuis plus de 30 ans. 

Avec chaque rapport, pour chacun des « working group », un résumé à l’intention des décideurs et responsables 

politiques est rédigé pour donner la synthèse dans un format d’une trentaine de pages, largement accessible (ici 

l’exemple du working group 1). Le sixième opus est sorti en 2023 et illustre bien les progrès accomplis, tant en matière 

de résolution spatiale que d’attribution des événements extrêmes au changement global. Si l’ignorance engendre 

l’inaction, il est de plus en plus difficile de feindre l’ignorance. Mais au-delà de ces considérations, un des rôles de la 

recherche est d’éclairer les citoyens jusqu’ au sommet de l’État sur le changement climatique en cours et ses 

conséquences dans le champ de notre vie quotidienne. C’est la condition sine qua non pour une adaptation consentie. 

Cette contribution s’intéresse donc, brièvement, à différents aspects de la question essentielle qu’est la formation au 

changement climatique. 

Former les politiques       . 

Au sommet de l’État et chez la plupart des dirigeant politiques, il est notable que le cursus n’est pas scientifique, 

pourtant un canal « historique » de leurs connaissances passe par des formations comme les Institut d'Études Politiques. 

Il serait donc important d’intensifier largement les enseignements sur le climat et la biodiversité dans tous ses aspects : 

juridique, sociétal, énergétique, économique et environnemental. Compte-tenu des changements fulgurants et inédits 

qui se produisent, de telles connaissances devraient faire partie d’un tronc commun de connaissances. 

Deux événements significatifs à cet égard : 

1.  Lors de la dernière rentrée parlementaire, les scientifiques du GIEC s’étaient installés dans un barnum, près de 

l’Assemblée Nationale, pour sensibiliser nos nouveaux députés. Il suffisait de « traverser la rue », mais finalement peu 

de députés l’ont fait. 

2.  Durant la première canicule et contre l’avis de ces conseillers scientifiques, le président a décidé de rencontrer 

Didier Raoult pendant que la Chancelière allemande expliquait le concept d’exponentielle à la télévision. 

On voit bien qu’il y a du chemin à faire et que si nous n’avons pas à l’Assemblée Nationale des députés formés, il sera 

difficile d’avancer sur des bases solides. 

 Former des fonctionnaires : 

Dans un autre registre, qui se souvient de la promesse du Président E. Macron de former 5,7 millions de fonctionnaires 

publics et territoriaux ? Belle idée, mais piètre réalisation. C’est vrai que disposer de préfets, de directeurs d’hôpitaux 

et d’écoles formés aux défis du changement climatique permettrait de changer la donne. 

 En réalité, 24 000 hauts fonctionnaires ont eu une formation. Le gouvernement a fait appel au bénévolat des 

scientifiques : https://www.change.org/p/appel-aux-chercheurs-et-enseignants-concernant-la-formation-des-

fonctionnaires-publics-0d8c1573-3bae-4d2b-a7d4-2f2374376ade?recruiter=419242338&recruited_by_id=fbee8348-

64de-4d1a-8bb4-

5e4c437e1104&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=petition_dashboard 

Former des journalistes : 

Un autre aspect important est la formation des journalistes. Suite à un séminaire d’intérêt général en 2015, pendant la 

COP21, sur le changement climatique, les journalistes de l’Ecole Supérieure de Journalisme de Lille nous ont 

fortement conseillé de nous lancer dans la formation des journalistes. En 2017, cette formation débutait sans aucun 

financement du Ministère de l’ESR qui, bien qu’ayant trouvé l’idée « excellente », a refusé de la soutenir 

financièrement. Ce master, co-construit par des journalistes et des experts de différents aspects du changement 

climatique, est toujours vivant et entre dans sa 9ème année d’existence. Il a formé près de 250 étudiants de 17 pays mais 

son modèle économique reste éminemment fragile. 

Former des citoyens : 

Du collège au lycée, les formations sont en silo. Or le changement climatique, qui va être une préoccupation forte pour 

les générations à venir, nécessite une pluridisciplinarité. Le changement climatique a des liens avec la géographie, 

l’histoire et la géopolitique, les SVT et bien sûr la physique, la chimie et les mathématiques. Ni l’organisation, ni la 

formation des enseignants ne permet une telle démarche. Pour se confronter aux changements qui vont se produire de 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/downloads/report/IPCC_AR6_WGI_SPM.pdf
https://www.change.org/p/appel-aux-chercheurs-et-enseignants-concernant-la-formation-des-fonctionnaires-publics-0d8c1573-3bae-4d2b-a7d4-2f2374376ade?recruiter=419242338&recruited_by_id=fbee8348-64de-4d1a-8bb4-5e4c437e1104&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=petition_dashboard
https://www.change.org/p/appel-aux-chercheurs-et-enseignants-concernant-la-formation-des-fonctionnaires-publics-0d8c1573-3bae-4d2b-a7d4-2f2374376ade?recruiter=419242338&recruited_by_id=fbee8348-64de-4d1a-8bb4-5e4c437e1104&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=petition_dashboard
https://www.change.org/p/appel-aux-chercheurs-et-enseignants-concernant-la-formation-des-fonctionnaires-publics-0d8c1573-3bae-4d2b-a7d4-2f2374376ade?recruiter=419242338&recruited_by_id=fbee8348-64de-4d1a-8bb4-5e4c437e1104&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=petition_dashboard
https://www.change.org/p/appel-aux-chercheurs-et-enseignants-concernant-la-formation-des-fonctionnaires-publics-0d8c1573-3bae-4d2b-a7d4-2f2374376ade?recruiter=419242338&recruited_by_id=fbee8348-64de-4d1a-8bb4-5e4c437e1104&utm_source=share_petition&utm_medium=copylink&utm_campaign=petition_dashboard
https://www.universite-paris-saclay.fr/formation/master/sciences-de-la-terre-et-des-planetes-environnement/m2-climat-et-medias


manière de plus en plus prégnante sur la durée de leur vie, les collégiens et lycéens doivent avoir des repères solides 

pour ne pas être manipulés par toutes sortes de communication plus ou moins farfelues. 

L’ignorance reste à la racine de tous nos maux. 

 



Écologisation de la recherche — contribution de la coordination du groupement de recherche 
Labos 1point5. 

Mélissa Ridel (Sorbonne Université) 
Une recherche désirable est difficile à définir mais on peut commencer par se poser la question de la façon de l’exercer 

: un exercice de la recherche qui fait sens dans ses missions mais aussi dans ses conditions d’exercice pour l’ensemble 

de ses personnels quelque soit leur statut et leur lieu d’exercice peut être une bonne base de départ. La recherche est la 

production de connaissances au service des humains et des nonhumains. Au service veut dire que ces connaissances 

portent une ambition comme notamment une ambition de santé, de confort, de prospérité et de bonheur pour la société 

humaine sans que cette ambition ne se fasse au détriment de l’environnement nonhumain de cette société. Ce corollaire 

sur le non-humain est un sous-entendu qui n’a pas toujours été exprimé explicitement. Il est temps de l’affirmer. En 

effet, depuis longtemps cette valeur de progrès portée par la recherche coïncide avec l’accumulation de connaissances 

au service de la croissance économique avec de bien faibles contraintes sur l’accumulation de connaissances ou sur la 

croissance puisque connaissances et croissance se sont retrouvées au service l’une de l’autre. Aujourd’hui ce système 

arrive à son terme puisque la croissance infinie ne peut exister dans les limites d’une planète habitable pour l’humain et 

le non-humain et cette fin douloureuse se traduit par de multicrises qui traversent le monde et la recherche et qui ne 

peuvent se regarder indépendamment. 

La croissance économique infinie du monde se cogne à la crise écologique qui est une crise de l’habitabilité terrestre 

pour les humains. De son côté, le monde de la recherche se cogne à une définition quantitative, individualiste et 

patriarcale de l’excellence, le pendant en recherche de la croissance extractiviste. Nous assistons effarés à une 

accumulation de publications ou de bonus associés aux appels à projets les plus prestigieux au profit de quelques 

individus. Or toute cette construction s’écroule : le modèle des revues payantes est insoutenable, les revues prédatrices 

se multiplient (1), les publications rétractées sont de plus en plus nombreuses (2), l’invention de toujours plus d’appels 

à projets de niche (ERC plus grant après les starting, advanced et consolidator grants) désorganise les collectifs. 

L’intelligence artificielle dénature les aspects essentiels du métier sans la moindre réflexion sur son emploi ou sa 

généralisation, au prétexte, de ne pas manquer une marche de la course à l’innovation qui a remplacé le progrès depuis 

longtemps. Finalement, l’organisation de la mise en concurrence de toutes et tous mène à la perte de sens de leur métier 

pour les personnels, métier dont le caractère profondément collectif est nié. À tout cela s’ajoute à la fois, le sous-

financement chronique de la recherche française organisant la précarité des personnels, le décrochage sur la scène 

internationale et les attaques constantes et nourries contre la recherche elle-même à l’étranger et en France. Ceci 

entretient une perte de confiance qui se traduit par ce nouveau moment politique qui décide d’ignorer les résultats de la 

recherche qui pourraient alimenter la décision publique. La recherche devient alors un système en vase clos qui ne 

convient plus à personne et surtout pas à la société. 

Il faut reconstruire un système de recherche viable vis à vis de toutes ces crises et la première urgence, c’est de 

retrouver le lien avec la société. Cela implique que la recherche elle-même prenne en compte les résultats de la 

recherche qui la concerne et mette la crise écologique en son centre puisqu’il s’agit d’une crise d’habitabilité. Cela a 

des implications fortes : la recherche ne peut plus être au cœur de l’innovation technologique - qui n’est jamais neutre, 

qui porte des valeurs et reflète des intérêts que l’on oublie trop souvent d’interroger - mais au cœur de la société, 

comme pratique de production de connaissances orientée vers l’intérêt général, ce dans le cadre strict des frontières 

planétaires écologiques (3). Par exemple, la modération nécessaire de sa consommation de ressources et d’énergie 

oblige à sortir d’une organisation basée sur la concurrence et les appels à projet de court terme. La délibération des 

personnels de la recherche s’impose pour sortir de ces différentes impasses mais cette délibération ne peut se faire sans 

les citoyens et les citoyennes qui financent la recherche et doivent pouvoir examiner ses priorités. Il s’agit de 

reconstruire le contrat social dont la première pierre ne peut être que le respect de l’habitabilité de la terre, le respect du 

résultat majeur produit par la science elle-même depuis des décennies. 

La recherche est évidemment intimement liée à l’enseignement supérieur et la reconstruction du lien avec la société 

passe également par l’écologisation de l’université et de son enseignement. Une contribution sur ce point précis est 

proposée par l’association EESES (voir : https://box.in2p3.fr/s/xfSbHc4EGGXeqfL) et les autrices et auteurs de cette 

contribution y souscrivent comme deux visions à mener de front. 

(1) Shen et Björk 2015 ; 

(2) Sharma 2020 ou Van Noorden 2023 ; on pourrait également ajouter : diminution des découvertes de rupture (Park 

et al. 2023), mal-être généralisé dans la recherche (Hall 2023), surtout chez les jeunes 

(https://www.nature.com/articles/d41586-019-03489-1) ; (3) Sakschewski et al. 2025 



L’université comme creuset d’un monde habitable. 

Guillaume Blanc (Université Paris Cité) 
Contribution de l’association Enseigner les Enjeux SocioÉcologiques dans le Supérieur (https://eeses.org/) 

Les enjeux socio-écologiques regroupent l’ensemble des catastrophes environnementales et humaines qui cristallisent 

la période actuelle. Les catastrophes environnementales sont scientifiquement documentées à travers le formalisme des 

frontières planétaires (réchauffement climatique, altération des cycles biogéochimiques, pollutions diverses et atteinte 

dramatique à la biodiversité) (Sakschewski et al. 2025). Elles ne sont pas extérieures aux décisions humaines, mais 

résultent d’une sédimentation historique de décisions qui ont amené progressivement à la situation actuelle : des 

pollutions accumulées qui deviennent un péril pour le vivant — humain et non-humain — à l’échelle de la planète et 

des ressources qui se raréfient. L’ensemble se traduit par des atteintes à la santé humaine, de manière très inégale et de 

façon corrélée à la richesse. C’est notre manière de faire société qui est en cause, le système économique dans lequel 

les sociétés occidentales évoluent s’avère inadéquat car non pérenne. La question qui se pose alors est celle de 

l’habitabilité de la planète à court terme : comment faire société, de manière sereine, à 8 à 10 milliards de personnes, 

sous le plafond des frontières planétaires et au-dessus du plancher social (Rayworth, 2018) ? En préalable, il est 

nécessaire de réduire les inégalités pour diminuer drastiquement les consommations de matières et d'énergies (Larrère, 

2022). La question de comment y parvenir à grande échelle demeure théorique, et l’université est un laboratoire idéal : 

une micro-société ouverte avec des populations diverses (étudiant·es, enseignant·es, chercheur·es, ingénieur·es, 

technicien·nes, personnel administratif...), des inégalités patentes, des laboratoires installés, des infrastructures 

d’enseignement et surtout une ouverture sur le reste de la société aux niveaux à la fois local, national et international. 

L’université, par ses missions de production de savoir et de formation des citoyen·nes, pourrait — devrait ! — être un 

creuset empirique du vivre ensemble de la société de demain. Tout est donc à disposition pour expérimenter des 

manières de faire société plus sobres, plus égalitaires, plus justes, avec un bien-être accru. À commencer, peut-être par 

la façon d’enseigner et la manière de faire de la recherche (voir sur ce point la contribution de Labos1point5). 

L’enseignement des enjeux socioécologiques a massivement débuté avec la lettre de cadrage ministérielle de juin 2023 

intimant aux universités de former les étudiant·es à la « Transition Écologique pour un Développement Soutenable 

(TEDS) » : une grande majorité d’établissements, à travers des collègues motivé·es, s’est emparée de ces formations 

comme en témoigne les succès des colloques ETES/CEESES depuis 2023. La phase suivante (également préconisée 

par le MESR par une lettre de cadrage) est de développer des enseignements en cohérence avec les enjeux 

socioécologiques, et ce, quelles que soient les disciplines enseignées. Pour cela, les personnels des universités et en 

particulier les enseignant·es doivent être formés à ces enjeux. De fait les enjeux socioécologiques transcendent les 

disciplines et sont interdisciplinaires : toutes les disciplines en silo dans l’organigramme du CNU sont concernées. 

Enfin, pour obtenir un ensemble cohérent et éviter les dissonances cognitives de son personnel et des étudiant·es, 

l’université elle-même doit s’organiser autour de ces enjeux. Ce n’est pas impossible, certaines se lancent avec divers 

degrés d’implication. Citons le donut, sur le modèle du donut de Kate Rayworth, de l’université de Lausanne et celui 

de l’université technologique de Troyes (Jambou et al. 2026) ; les Conventions Citoyennes Étudiantes qui 

expérimentent des modes de gouvernance éclairés dans différents établissements (l’UPEC coordonne un réseau 

national et international). La prise en compte du vivant autre qu’humain dans les décisions des conseils 

d’administration (Université Claude Bernard à Lyon ou en discussion à l’université de Rennes) est à envisager pour 

aller vers cette cohérence. Un probable préalable est une réflexion pour un décloisonnement disciplinaire du CNU, ou 

bien, à minima, des sections transversales spécifiques aux enjeux socioécologiques. 

L’habitabilité de la planète (Morizot et Neyret, 2026) transcende tous les autres enjeux qui secouent le monde de 

l’ESR. Elle doit ainsi être au cœur des réflexions. 

 



Comment repenser le dialogue sciences-société ? L’apport du tiers secteur de la recherche. 

Anne Jacquelin (ALLISS) 
Faire des sciences pour l'innovation et la croissance, faire des sciences pour soigner la maladie ou encore faire des 

sciences pour améliorer les dynamiques collectives demande de rassembler des positions, compétences et disciplines 

très différentes, voire opposées quelques fois. Il s’agit de créer des espaces de dialogues et d’échanges pour étayer des 

dissensus sur des questions globales alors que les connaissances scientifiques et d’expertises s’emploient dans leur très 

grande majorité, à être spécifiques et ciblées. Pourtant, ce sont ces réflexions croisées qui permettent d’opérer des 

transitions durables (Callon, 1986 ; Ottolini, 2020). Les problèmes complexes invitent quelquefois à des changements 

de paradigmes qui sont coûteux et appellent à être pérennes (Makowiak, 2023). Dans quelle mesure l'intégration des 

sciences participatives dans la politique de recherche en France est-elle une approche favorable aux transitions durables 

? Nous proposons un aperçu de la recherche en France au travers de son paradigme principalement porté par et pour le 

milieu industriel (Rémi et Jollivet, 2023). Nous regardons les contributions du tiers secteur de la recherche (TSR) qui 

illustrent d’autres modes de collaborations sciences et société par la recherche. Ensuite, nous prenons un exemple 

concret de l’importance et de l’impact de ces coopérations pour la recherche et pour la réponse à des questions et 

besoins de plus en plus complexes ; enfin, nous soumettons une analyse critique de la prise en compte croissante de 

cette union dans les sphères scientifiques, politiques et institutionnelles. Nous formulons également des 

recommandations permettant de répondre à des enjeux essentiels pour une France forte et durable. 

BARRÉ, R. et JOLLIVET, M. (2023). Interdisciplinarité et recherche participative : deux régimes de recherche pour la 

transition écologique et solidaire. Une mise en perspective programmatique. Natures Sciences Sociétés, . 31(1), 110-

119. https://doi.org/10.1051/nss/ 2023015. 

MAKOWIAK, J. (2023). Transitions. Revue juridique de l’environnement, 48(1), 5-7. https://droit.cairn.info/revue-

juridique-de-l-environnement-2023-1-page-5?lang=fr. 

OTTOLINI Lucile. Travailler avec le tiers secteur : études de cas des politiques d’ouverture à la société dans les 

instituts d’expertise et de leurs effets en France de 1990 à 2020. Sociologie. Université Paris-Est, 2020. Français. NNT 

: 2020PESC2020. tel-03052961 

 

https://doi.org/10.1051/nss/2023015
https://www.google.com/search?q=https://droit.cairn.info/revue-juridique-de-l-environnement-2023-1-page-5%3Flang%3Dfr&authuser=1
https://www.google.com/search?q=https://droit.cairn.info/revue-juridique-de-l-environnement-2023-1-page-5%3Flang%3Dfr&authuser=1


3. Le continuum éducatif : formation initiale, formation tout au long de la vie et ouverture 
à la société 
Jeudi 3 septembre 2026 15h-16h 

Recherche, éducation, société : pour des savoirs ouverts, partagés et internationalisés. 

Denis Burgarella (Laboratoire d'Astrophysique de Marseille - Aix-Marseille Université) 
Je souhaite intervenir sur deux axes qui me paraissent importants dans le contexte de ces Assises pour l’Université et la 

recherche, en essayant de mettre en lumière quelques points de ce que signifie pour moi : « Ce dont nous rêvons. Ce 

que nous voulons. » 

Je ne m’étendrai pas sur la question de l’excellence scientifique, qui sera certainement développée par ailleurs. Je 

voudrais toutefois rappeler que cette excellence ne peut exister sans un financement public à la hauteur des ambitions 

affichées : un financement qui permette non seulement de rémunérer correctement les chercheurs, les 

enseignantschercheurs, les personnels d’appui et les équipes, mais aussi — et surtout — de leur donner les moyens 

concrets de conduire leurs recherches. 

Mon intervention se focalisera sur deux axes. 

Le premier porte sur la nécessité de préserver et de développer les échanges internationaux. La recherche, l’éducation * 

et la société * ne peuvent prospérer dans un cadre strictement national. Les coopérations scientifiques, les mobilités, les 

réseaux disciplinaires et interdisciplinaires, ainsi que la mise en commun des connaissances constituent des conditions 

essentielles de la vitalité académique. Dans un contexte de tensions géopolitiques, de compétition accrue et de 

fragilisation des libertés académiques, il importe de défendre une internationalisation fondée non sur la seule 

concurrence, mais sur la coopération, la réciprocité, le partage des savoirs et la solidarité entre communautés 

scientifiques. 

Le second axe concerne l’éducation et la diffusion des savoirs. L’Université et les instituts de recherche doivent être 

reconnus comme des acteurs centraux du continuum éducatif : formation initiale, formation tout au long de la vie, 

formation des enseignants, ouverture à la société. Cela suppose de mieux articuler, et de valoriser, recherche, 

enseignement et vulgarisation exigeante, afin de permettre à des publics divers — étudiants, enseignants, 

professionnels, citoyens — mais aussi, et c’est un défi majeur : décideurs politiques et monde des médias, de 

s’approprier et de comprendre des connaissances fiables, critiques et actualisées. La diffusion des savoirs ne doit pas 

être considérée comme une mission périphérique ou secondaire, mais comme une fonction structurante du service 

public de l’enseignement supérieur et de la recherche. 

La contribution défendra ainsi l’idée que la recherche et l’enseignement universitaire doivent articuler trois exigences : 

produire des connaissances indépendantes, les transmettre largement, et les inscrire dans des espaces de coopération 

internationale ouverts, durables et démocratiques. 

 



Contre l'échec à l'université, un baccalauréat de culture commune. 

Tristan Poullaouec et Cédric Hugrée (Université de Nantes) 
Qui se soucie aujourd’hui de la réussite des étudiants à l’université ? En 2007, Valérie Pécresse promettait de diviser 

par deux le taux d’échec en première année de licence, grâce à un plan doté de 730 millions d’euros. À la fin du 

quinquennat de Nicolas Sarkozy, les sorties sans diplôme ont augmenté et l’obtention d’un niveau bac +3 a diminué. 

Sous le quinquennat de François Hollande, ces deux indicateurs se dégradent encore, alors même que la Stratégie 

Nationale de l’Enseignement Supérieur adopte l’objectif d’amener 50 % d’une classe d’âge au niveau de la licence. En 

2017, Frédérique Vidal généralise le droit de sélectionner à l’entrée en licence. Et pour faire bonne mesure, elle 

instaure une admission conditionnée à des dispositifs de remédiation, mal financés, facultatifs pour les établissements, 

rarement efficaces et peu à peu abandonnés (les « Oui, si »). La loi ORE ne fixe cependant aucun objectif quantitatif de 

réduction du taux d’échec. Aucun financement supplémentaire n’est prévu si l’échec diminuait fortement en première 

année et conduisait logiquement à une hausse des effectifs dans la suite des cursus. En 2022, Sylvie Retailleau annonce 

une réflexion sur le premier cycle universitaire. « Nous devons reconnaître le droit de se tromper et de se réorienter 

après une année d’études », promet-elle dans Le Monde. En 2027, pouvons-nous garantir autre chose que le droit à 

l’erreur dans nos universités ? 

Les difficultés financières des établissements et les précarités étudiantes constituent bien sûr un obstacle de taille, à 

surmonter prioritairement. Pour autant, supprimer le supplice de Tantale qu’est Parcoursup et augmenter le nombre de 

places dans les filières universitaires les plus demandées ne suffira pas. La majorité des bacheliers visent aujourd’hui 

un diplôme au moins égal au master. Leurs parents se mobilisent fortement pour financer leurs conditions d’études. Si 

les classes aisées n’ont guère à s’inquiéter de la réussite de leurs enfants, comment rassurer les classes moyennes et 

populaires, qui souhaitent à la fois qu’ils obtiennent un diplôme reconnu, qu’ils puissent choisir un métier épanouissant 

et a minima qu’ils évitent les métiers les plus pénibles ? Dans le fatalisme ambiant, il faut partir du possible qui est déjà 

là. Le premier facteur de la réussite à l’université, ce n’est pas l’origine sociale, mais le passé scolaire. La majeure 

partie des bacheliers généraux décrochent la licence, la majeure partie des bacheliers technologiques et professionnels 

ne la décrochent pas. Certes, seuls le tiers des enfants d’ouvriers et la moitié des enfants d’employés sortent de 

l’enseignement supérieur avec un diplôme au moins égal à la licence. Mais tout dépend du type de bac qu’ils ont 

obtenu : avec un bac général et une mention, 85 % des étudiants des milieux populaires obtiennent la licence, tout 

comme 88 % des étudiants des milieux favorisés. Nous mettons donc au débat la proposition d’un lycée unique, 

organisé autour d’un tronc commun préparant un bac de culture à la fois littéraire, scientifique et technologique pour 

permettre aux bacheliers de réellement choisir et de réellement réussir leurs études supérieures. On objectera peut-être 

l’expérience historique des deux nouvelles voies du bac (le bac technique, créé en 1965, et le bac professionnel, créé en 

1985), qui ont permis un élargissement sans précédent de l’accès aux études supérieures. La diversification des 

baccalauréats ne correspond-t-elle pas à la diversité des filières de l’enseignement supérieur ? Et après tout, ne serait-il 

pas rationnel d’arrêter « de faire croire à tout le monde que l’université est la solution pour tout le monde », comme 

l’expliquait Emmanuel Macron en 2017 avant de mettre fin au droit de tout bachelier à s’inscrire dans l’établissement 

de son choix ? Notre intervention répondra à ces arguments en insistant sur la nouveauté du régime de sélection 

scolaire qui s’est installé en France au tournant des années 2000, caractérisé paradoxalement par une fragilisation des 

acquis cognitifs et un accès facilité aux diplômes, par un hiatus, donc, entre le capital culturel incorporé et le capital 

culturel institutionnalisé. La notion de démocratisation ségrégative souvent utilisée pour décrire la généralisation de 

l’accès au lycée dans les années 1990 ne suffit plus. Nous inscrirons la proposition d’un baccalauréat de culture 

commune dans le prolongement du projet d’école progressive avancé par le SNES dans les années 1970. Nous 

développerons ses conditions de possibilités en exposant les arguments actuellement développés par le Groupe de 

Recherche sur la Démocratisation Scolaire. Enfin, nous conclurons sur la nécessité d’augmenter dès maintenant les 

efforts studieux des étudiants à l’université. 

 



Ouvrir l’Université aux adultes en reprise d’études. 

Clémentine Teboulle (UPCité et UCLouvain) 
Cette contribution porte sur les deux premières thématiques du livre blanc, la refondation des missions de l'Université 

et de la recherche et le continuum éducatif. Elle prend appui sur le cas belge de la Faculté ouverte de politique 

économique et sociale et de son master à horaire décalé dédié aux adultes en reprise d'études. L'approche pédagogique 

de la faculté, au sein de laquelle je suis assistante d'enseignement, est un ancrage privilégié pour penser les liens entre 

sciences et société ainsi que les enjeux de cette forme spécifique d'enseignement supérieur en sciences sociales. La 

communication discutera ainsi les apports d'un tel dispositif, accessible notamment par valorisation des acquis de 

l'expérience, pour la société et pour l'Université. Ce master forme en effet par la recherche et ses méthodes tout en 

s'appuyant sur l'expérience des étudiant·es et en proposant un accompagnement personnalisé. Il ouvre alors, au-delà 

des opportunités de développement de l'esprit critique et des compétences académiques, de nouvelles possibilités 

d'évolution professionnelle, sociale et personnelle. Cette formation pluridisciplinaire qui accueille des publics 

diversifiés invite plus généralement à penser les conditions d'accès aux études supérieures pour les personnes aux 

parcours non-linéaires. 

 



Rendre progressive la transition vers la recherche. 

Karl Loyau (Université Paris Saclay) 
Alors que l'université française poursuit sa mutation pour renforcer le continuum formation-recherche et l'attractivité de 

ses filières scientifiques, elle s'appuie encore sur un modèle d'encadrement qui peut s'avérer rigide. En France, la 

transition du statut d'apprenant à celui de jeune chercheur lors du cycle de Master demeure souvent abrupte, reposant 

quasi exclusivement sur le stage de fin d'études, ce qui limite l'acculturation préalable au monde de la recherche. 

En s'appuyant sur une année de mobilité au sein du département de mathématiques de la Technische Universität 

München (TUM), cette contribution propose une analyse comparée de l'organisation universitaire. Il s'agira d'examiner 

les mécanismes institutionnels favorisant l'autonomie et l'intégration scientifique précoce des étudiants. Nous mettrons 

particulièrement en lumière le système des assistants-étudiants (Hilfswissenschaftler ou HiWi), qui permet une 

insertion organique et rémunérée dans les départements de recherche dès le Master, ainsi que la flexibilité des 

maquettes pédagogiques, incitant l'étudiant à devenir le véritable architecte de sa formation. 

L'objectif de cette présentation est de dépasser le simple témoignage pour dégager des pistes de réflexion concrètes et 

adaptables. En identifiant ces bonnes pratiques de l'université allemande, nous interrogerons la transposabilité de ces 

modèles afin de fluidifier la transition vers la recherche, de valoriser l'autonomie étudiante et de dynamiser nos propres 

écosystèmes universitaires. 

 



Apports possibles des approches transdisciplinaires et complexes pour un renouveau de la 
recherche et des enseignements. 

Florent Pasquier (Sorbonne Université - inspé) 
Dans un contexte de polycrises systémiques et de remise en cause des formes classiques de production des savoirs, les 

approches transdisciplinaires et complexes apparaissent comme des leviers possibles majeurs de renouvellement de la 

recherche et de l'enseignement. S'appuyant sur les travaux récents en éducation et en sciences sociales issus du Ciret 

(International Center for Transdisciplinary Research and Studies), cette communication examinera en quoi la pensée de 

la complexité (Morin) et la méthodologie transdisciplinaire (Basarab Nicolescu) permettent d'articuler autrement 

disciplines, acteurs et enjeux sociétaux. Nous montrerons d'abord comment ces approches reconfigurent la 

problématisation des objets de recherche, en intégrant incertitude, non-linéarité et pluriperspectivisme, notamment dans 

l'étude des systèmes éducatifs envisagés comme systèmes adaptatifs complexes. Nous analyserons ensuite des 

possibilités de dispositifs pédagogiques qui mobilisent la transdisciplinarité pour dépasser la fragmentation 

disciplinaire et favoriser la co-construction de savoirs entre chercheurs, praticiens et autres parties prenantes. Enfin, 

nous reprendront des travaux discutés dans le cadre de l'unesco en 1997 concernant les conditions institutionnelles, 

épistémologiques et didactiques nécessaires à leur diffusion (gouvernance, reconnaissance des savoirs situés, formation 

des enseignants-chercheurs et des étudiants).  

 

https://ciret.hypotheses.org/
https://ciret-transdisciplinarity.org/projet_ciret_unesco.php#fr


4. Architecture territoriale : organisation nationale et aménagement du territoire 

Jeudi 3 septembre 2026 16h30-17h15 

Contribution à la conception de l’ESR de demain : quatre principes en jeu. 

Nathalie Guimbretiere (LESC-CNRS-Université Paris-Saclay-ENSCI) 
Penser l'organisation de l'enseignement supérieur et de la recherche à un horizon de vingt ou trente ans suppose de 

considérer les institutions non comme des données, mais comme des artefacts : des objets conçus, dont les propriétés 

résultent de choix de conception qui peuvent être analysés, discutés — et refaits. Cette contribution collective, portée 

par des enseignant·e·s-chercheur·e·s et chercheur·e·s de disciplines expérimentales (physique, chimie, astrophysique) 

et de sciences humaines et sociales (anthropologie, recherche en design), applique cette perspective à l'architecture 

d'ensemble du système français, dont les orientations actuelles — concentration des moyens, différenciation des 

établissements, gouvernances resserrées, financement par appels à projets — procèdent d'un paradigme formulé au 

début des années 2000 et aujourd'hui à bout de course. Elle propose quatre principes de conception pour le paradigme 

appelé à lui succéder — simplicité, symétrie, délibération, échelle — et en déploie les conséquences sur trois choix 

structurants : l'organisation territoriale (un réseau d'établissements à taille humaine, coopérant par fonctions et objets 

partagés, sur le modèle éprouvé des grandes infrastructures de recherche, plutôt que des concentrations par absorption) 

; la gouvernance (collégialité, subsidiarité, décision par les communautés concernées) ; le financement (rééquilibrage 

du récurrent, prise en compte du coût de transaction des appels à projets). Ces principes ne sont pas spéculatifs : ils 

sont dérivés de l'observation de l'intérieur, sur quinze ans, de l'expérimentation institutionnelle la plus documentée de 

la période — l'université Paris-Saclay, mobilisée ici comme corpus de validation en négatif. 

Mots-clés : enseignement supérieur et recherche ; prospective ; design institutionnel ; organisation territoriale ; 

gouvernance ; financement de la recherche ; anthropologie des organisations. 

 



L’organisation géographique de l’ESR. 

Marion Maisonobe (CNRS), Michel Grossetti et Josselin Tallec. 
En France, l’organisation géographique de l’enseignement supérieur et de la recherche est au centre d’un paradoxe. 

D’un côté cette organisation est l’objet depuis longtemps de beaucoup de débats et de très nombreuses politiques, 

puisque les gouvernements, aussi bien nationaux que régionaux ou locaux, construisent leur action sur la base d’une 

conception territorialisée (partage de compétences, aménagement, concurrence entre villes ou régions, etc.). D’un autre 

côté, cette organisation est relativement peu étudiée et mal connue, ce qui laisse place à des croyances variées, aux 

origines diverses, fonctionnant comme des allant de soi alors qu’elles sont en décalage avec les études empiriques 

disponibles. C’est le cas par exemple de l’idée selon laquelle la concentration géographique est nécessaire à la 

production d’une recherche de qualité ou de l’impression répandue que cette concentration s’accroît dans la période 

récente. Par ailleurs, comme la répartition des établissements sur le territoire est le résultat d’une histoire longue, cette 

histoire est régulièrement évoquée dans les débats, avec le même genre de paradoxe. En effet, s’il existe de très 

nombreux travaux historiques très précis sur la plupart des institutions, il y a relativement peu de synthèse permettant 

de comprendre l’histoire du système dans son ensemble. Face à ces paradoxes, nous avons fait le choix de commencer 

par revenir sur l’histoire de l’enseignement supérieur et de la recherche en France, en nous appuyant sur un ouvrage 

récent auquel l’un d’entre nous a participé. Cela permet de rappeler quelques éléments factuels de base sur la 

construction historique de l’organisation spatiale actuelle. Ensuite nous utilisons des données bibliométriques et des 

travaux auxquels nous avons contribué pour proposer une vision plus réaliste des tendances récentes. Enfin, nous nous 

nous concentrerons sur le cas des villes petites et moyennes, pour lesquelles l’enjeu de la présence d’établissements 

d’enseignement supérieur et de recherche est très important dans un contexte d’élévation progressive des niveaux 

d’études et de complexification technique des activités économiques. 

 



Université et territoires : un partenariat stratégique au service du développement local. 

Yildirim Gulsen (Université de Limoges) 
L’université est aujourd’hui un acteur majeur du développement territorial. Au-delà de ses missions de formation, de 

recherche et d’innovation, elle participe à la dynamique économique, sociale, culturelle et démographique des espaces 

dans lesquels elle est implantée. Son ancrage local favorise la diffusion des connaissances, la montée en compétences 

des populations, l’attractivité des territoires et l’émergence de nouveaux projets répondant aux enjeux contemporains. 

Les relations entre universités et territoires peuvent être illustrées par l’exemple de l’Université de Limoges, dont 

l’organisation multisite constitue une caractéristique forte. Présente non seulement à Limoges mais également dans 

plusieurs villes de son aire régionale, y compris dans des territoires ruraux, l’université contribue à maintenir une offre 

d’enseignement supérieur de proximité et participe activement au développement et à la vitalité de ces espaces. Cet 

ancrage territorial représente une double richesse : - pour les territoires qui bénéficient d’un levier de développement, 

d’attractivité et d’innovation 

- pour l’université qui trouve dans cette proximité des partenaires, des terrains d’expérimentation, des opportunités de 

recherche appliquée et une meilleure adéquation avec les besoins locaux. 

Dans un contexte de rareté croissante des ressources publiques, la question du financement de l’enseignement supérieur 

occupe une place grandissante. Les collectivités territoriales, les acteurs économiques et les institutions locales sont 

amenés à soutenir davantage les infrastructures, les formations, les projets de recherche et les dispositifs d’innovation. 

Cette évolution conduit à repenser les formes de coopération entre universités et territoires, non plus uniquement 

comme des relations de soutien financier, mais comme de véritables partenariats stratégiques fondés sur des intérêts 

réciproques et une vision commune du développement. 

 



Le rôle des Grandes Écoles dans l’Université de demain. 

Vincent Maurel (Mines Paris) 
Les grandes écoles ont toujours bénéficié d’un soutien privilégié de l’état, en dotation de postes et en moyens généraux 

par rapport à l’université. Elles sont aussi des lieux précurseurs d’une forte association avec les acteurs privés de la 

recherche. Dans cette période de restriction budgétaire, on voit toutefois une chute drastique du nombre de postes et 

une pression croissante sur la rentabilité de la recherche contractuelle. Ainsi, les enseignants chercheurs sont dans une 

course effrénée au contrat au détriment de l’aspect fondamental de leur recherche, ce qui par conséquent amenuise leur 

chance de succès aux appels à projets (ANR, Horizon, ERC). Ceci pose la question du rôle des grandes écoles dans 

l’université de demain et plus généralement dans la société, si nous devons faire perdurer un tel système, il faut aussi 

repenser la concentration et la répartition des moyens associés. Plus généralement, la mise en concurrence des 

enseignants chercheurs pour une part fixe ou réduite d’appels à projets publiques ou de collaboration industrielle est 

aussi un point critique des années à venir. 

 



5. Formation des enseignants : articulation et lien organique avec l’École 
Jeudi 3 septembre 2026 17h15-17h55 

Pour une formation intégrée des enseignants : articuler université, recherche et École au service 
de la réduction des inégalités scolaires. 

Claire Benveniste (UPEC-Inspé de Créteil) 
La crise actuelle du recrutement enseignant, l’augmentation des démissions en début de carrière, les difficultés 

professionnelles rencontrées par de nombreux enseignant·es débutant·es et la réforme récente de la formation invitent à 

réinterroger les relations entre université, recherche et École. Plusieurs travaux montrent que ces difficultés sont 

étroitement liées aux difficultés d’apprentissage des élèves et aux inégalités scolaires auxquelles les enseignant·es sont 

confronté·es dès leur entrée dans le métier. Ils mettent également en évidence les effets d’une fragmentation persistante 

de la formation entre savoirs de recherche et savoirs professionnels, entre didactiques et enseignements transversaux, 

entre université et terrain. 

À rebours d’une opposition récurrente entre théorie et pratique, cette contribution défend l’idée que la 

professionnalisation des enseignants suppose un lien organique entre université, recherche et École. Il ne s’agit ni de 

soumettre la formation universitaire aux seules prescriptions de l’employeur, ni de construire une formation 

académique détachée des réalités du travail enseignant. L’enjeu est plutôt de permettre aux futur·es enseignant·es de 

comprendre les situations d’enseignement-apprentissage auxquelles ils et elles sont confronté·es, de mettre à distance 

les évidences du quotidien professionnel et d’analyser de façon critique les prescriptions souvent contradictoires qui 

traversent l’institution scolaire. 

Cette question apparaît d’autant plus importante que l’histoire récente de la formation des enseignant·es est marquée 

par une reprise en main croissante de celle-ci par le ministère de l’Éducation nationale, y compris au sein d’institutions 

désormais pleinement universitaires. Cette évolution interroge les conditions d’existence d’une véritable formation 

universitaire professionnelle, capable de conjuguer préparation au métier, production de connaissances scientifiques et 

développement d’une réflexivité critique sur les normes, les prescriptions et les inégalités qui structurent le système 

éducatif. 

À partir de recherches récentes sur la formation initiale et continue des enseignant·es du premier degré, cette 

intervention défendra plusieurs propositions. D’abord, reconnaître comme un travail à part entière la conception 

collective des formations et dégager du temps institutionnel pour cette activité. Ensuite, créer de véritables espaces de 

concertation entre les différents acteurs intervenant dans les curricula de formation afin de construire des objets de 

travail communs plutôt que de juxtaposer des interventions. Enfin, faire des difficultés d’apprentissage des élèves et 

des inégalités scolaires un principe organisateur des formations, susceptible d’articuler les différents savoirs, 

expériences et temporalités de la professionnalisation. 

Ces propositions conduisent finalement à poser une question centrale pour l’avenir de l’université et de la recherche : 

quelles institutions voulons-nous pour former des professionnel·es capables non seulement d’agir, mais aussi de 

comprendre, questionner et transformer les situations auxquelles ils et elles sont confronté·es ? Cette question suppose 

de penser conjointement les conditions du travail universitaire, le rôle de la recherche dans la formation professionnelle 

et la nature des liens à construire avec l’École. 

 



Dynamique de la formation scientifique en France : évolution, état des lieux et perspectives. 

Mélanie Guenais (Université Paris-Saclay) 
Il s'agit dans un premier temps d'évaluer les impacts de la réforme du lycée général de 2019 sur les parcours 

scientifiques, en terme d'effectifs et de contenus de formation offerts. Un premier bilan montre une réduction de la 

place des sciences au lycée, à un niveau inédit depuis l'après-guerre, avec des inégalités sociales et de genre aggravées, 

en particulier en mathématiques. Des premières conséquences peuvent être mesurées dans le supérieur du point de vue 

des écoles d'ingénieur, dont l'effectif a baissé de manière durable depuis 2023. J'évoquerai un bilan plus général sur les 

nouveaux profils dans les parcours scientifique du supérieur, et l'impact sur leur réussite dans ces filières. Globalement, 

la tendance générale des dernières réformes en France (lycée, BUT notamment) conduisent à un repli de l'accès aux 

études supérieures longues, et à un renforcement de l'élitisme. En prospective, je présenterai les scénarios imaginés et 

analysés grâce au travail commun du collectif associatif Math&Sciences pour le lycée qui permettraient d'offrir à tous 

les élèves un socle scientifique et mathématique solide, en adéquation avec les enjeux déterminants de notre société 

future. Quelques pistes pour construire des parcours scientifiques en lien avec la responsabilité éthique et sociale qui 

incombe à notre communauté mathématique et scientifique pourront aussi être proposées, incluant notamment 

davantage de polyvalence et de passerelles dans les parcours. 

Biblio : 

M. Guenais (2024) "Comment la réforme du lycée éloigne les filles des maths et des sciences". The Conversation en 

ligne 

M. Guenais (2025) "LYCÉE GÉNÉRAL : DES SCÉNARIOS POUR UNE AMBITION SCIENTIFIQUE- Sciences au 

lycée général, analyser les impacts, construire des solutions." Rapport du Collectif Maths&Sciences en ligne : 

https://collectif-mathssciences.fr/2025/10/14/lycee-general-des-scenarios-pour-une-ambition-scientifique/ 

 



Du secteur privé de l’ESR 

Vendredi 4 septembre 2026 9h-9h40 

L’argent public de l’enseignement supérieur privé. 

Mathis d’Aquino (IEP de Bordeaux / Université de Bordeaux) 
L'avenir de l'Université ne peut se penser sur son seul périmètre : plus d'un étudiant sur quatre est désormais inscrit 

dans un établissement privé. Cette communication analyse cette expansion non comme le produit d'un retrait de l'État, 

mais comme celui d'une action publique qui l'a rendue possible, solvable et légitime. Dans le sillage des travaux sur le 

changement institutionnel graduel (Streeck et Thelen, 2005 ; Mahoney et Thelen, 2010) et sur l'instrumentation de 

l'action publique (Lascoumes et Le Galès, 2005), elle défend l'hypothèse d'une privatisation sans réforme : la mutation 

ne procède d'aucune décision explicite mais de la conversion et de la sédimentation d'instruments (financement de 

l'alternance, certification professionnelle, labels qualité, appareil statistique) dont l'agrégation constitue de véritables 

structures publiques de l'enseignement supérieur privé. Cet incrémentalisme stratégique explique qu'elle se soit 

accomplie sous un régime de non-problématisation : jamais instituée en problème public, elle n'a jamais été délibérée. 

L'argument s'adosse à une enquête en cours (archives, entretiens, prosopographie des acteurs, questionnaire auprès des 

étudiants, comparaison avec le canton de Genève) ainsi qu'à des travaux publiés sur l'enseignement supérieur privé en 

France. Cinq résultats structurent le propos : (i) l'appareil statistique ministériel, construit autour de l'université 

publique, laisse hors champ une part croissante du secteur lucratif, invisibilité qui conditionne son essor autant qu'elle 

fait obstacle à sa régulation ; (ii) la réforme de 2018 de la formation professionnelle a converti des ressources 

socialisées en principal levier de solvabilisation du privé lucratif, sans contreparties opposables ; (iii) la certification 

professionnelle (RNCP, Qualiopi) et le jeu des appellations (« mastère », « bachelor ») organisent un brouillage des 

signaux qui opère comme un quasi-adoubement public ; (iv) les publics du privé se sont transformés (alternants, 

origines populaires, trajectoires non linéaires), déplaçant les risques du secteur vers les étudiants les moins dotés ; (v) la 

prosopographie met au jour un capital circulatoire, fait de mobilités entre autorités de régulation et opérateurs privés. 

De ces résultats se déduit un programme de re-démarcation dont la loi du 18 mars 1880, réservant à l'État la collation 

des grades et le titre d'université, fournit le précédent : restituer à la puissance publique le monopole de la nomination 

légitime que l'instrumentation certificatoire a laissé se disperser. Trois séries de mesures l'ordonnent, à l'horizon d'une 

génération. La première opère une clôture catégorielle : la qualification d'« enseignement supérieur » serait réservée 

aux établissements universitaires, les opérateurs privés non reconnus relevant d'une catégorie propre, l'« enseignement 

tertiaire » ; les appellations « bachelor » et « mastère » seraient proscrites ; le terme « diplôme » serait réservé aux titres 

conférant un grade délivré ou visé par l'État, dont les certifications professionnelles ne pourraient se prévaloir. La 

deuxième porte sur les ressources : les financements publics - alternance, compte personnel de formation, aides aux 

étudiants, exonérations - seraient réservés aux établissements publics et aux établissements privés à but non lucratif, 

recentrant la dépense éducative sur les missions de service public. La troisième porte sur le droit et le chiffre : 

substitution d'un agrément préalable au régime de simple déclaration ; obligation déclarative au système d'information 

statistique ministériel, assortie de la publication annuelle des effectifs, des frais, de l'insertion et des structures 

capitalistiques ; régime d'incompatibilités encadrant les circulations entre régulateurs et opérateurs ; encadrement de la 

publicité et du démarchage auprès des lycéens. 

L'intervention soumettra au débat les controverses que ce programme ouvre : sa conciliation avec la liberté de 

l'enseignement, de rang constitutionnel, et avec le droit de l'Union ; le statut du privé non lucratif, entre association au 

service public et simple reconnaissance ; le sort des étudiants engagés dans le secteur ; la question, corollaire, des 

capacités d'accueil et du réinvestissement dans l'université publique, sans lesquels la re-démarcation resterait nominale. 

En amont de tout arbitrage demeure la tâche première : instituer l'enseignement supérieur privé en objet de délibération 

académique. 

 



R&D, CIR et productivité scientifique. 

Métivier François avec P. Courtioux — Université Paris Cité 
Cette contribution part de la question suivante : Le crédit d’impôt recherche (CIR) dont le coût est de plus de 7 

milliards d’euros par an est-il une bonne manière de soutenir la R&D des entreprises? 

Créé au début des années 1980, sa montée en puissance en 2008 s’est accompagnée d’une baisse de l’intensité du 

travail de recherche dans les entreprises. Celles-ci déclarent de plus en plus de chercheurs et chercheuses, mais ils et 

elles font de moins en moins de recherche. La requalification d’activités auparavant non identifiées comme telles en 

activités de R&D et le développement du temps partiel pourraient expliquer cette évolution. Ces observations, ainsi que 

les évaluations disponibles qui, pointent la faible efficacité financière du dispositif, appellent à le repenser. Une 

concentration du CIR sur les personnels de recherche consacrant une forte partie de leur temps de travail aux tâches de 

recherche permettrait d’éviter cette dérive singulière de la R&D française. 

L’analyse couplée des versements de dividendes avec la déclaration des dépenses de R&D au CIR suggère l’existence 

d’un effet d’aubaine pour au moins 14% des entreprises déclarantes. Plusieurs solutions permettraient d’éviter ces 

effets et de dégager des marges sans remettre en cause le soutien à la R&D privée, comme l’introduction de diverses 

formes de conditionnalité ou de clauses de remboursement contingent. Le fléchage de cette ressource nouvelle vers la 

recherche académique et la formation de chercheuses et chercheurs de haut niveau permettrait en outre de limiter la 

chute de la productivité scientifique de la France, induite par le désinvestissement de l’État, chute qui incite les 

entreprises à ne penser le CIR que comme une baisse de coût des personnels. Enfin, concernant l’investissement dans 

la recherche académique, nous défendons l’idée que rien ne garantit l’efficacité de la recherche sur projet et que la 

productivité marginale décroissante des chercheurs incite à réfléchir à des propositions innovantes telles que 

l’équipartition des crédits par domaine entre chercheurs. 

Courtioux P. & Métivier F., Une recherche à temps partiel, CEPREMAP, 2026 

https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S026499932200222X 

 

https://www.cepremap.fr/publications/une-recherche-a-temps-partiel/


6. Liberté académique 
Vendredi 4 septembre 2026 9h40-10h30 

Liberté académique : penser ensemble la menace autoritaire et la pression néolibérale. 

Eric Fassin (Université Paris 8) 
L'urgence de défendre la liberté académique s'impose comme une évidence dans un contexte de dérive autoritaire, non 

seulement sous des régimes néofascistes, mais aussi pour des pays comme la France qui revendiquent de résister à la 

tentation "illibérale". Reste que, puisque la liberté académique est définie par le principe constitutionnel 

d'indépendance des fonctions d'enseignement et de recherche, le danger vient non seulement du pouvoir politique, mais 

aussi des pouvoirs économiques, qu'ils relèvent de financements publics ou privés. Or il ne suffit pas de poser ces deux 

logiques distinctes - la menace autoritaire et la pression néolibérale. Encore faut-il les articuler. En particulier, la 

mesure xénophobe d'augmentation des frais pour les étudiantes et étudiants qui ne viennent pas d'Europe ouvre la voie 

à une généralisation d'une conception néolibérale de l'investissement familial dans l'éducation. À l'inverse, la 

progression du précariat dans le corps enseignant, mais aussi la vulnérabilité financière d'établissements universitaires 

supposément autonomes, fragilisent les résistances politiques tant collectives qu'institutionnelles. Ainsi, pour repenser 

l'université de demain, il faut non seulement se battre sur ces deux fronts, mais aussi les appréhender aujourd'hui 

comme les deux faces d'une même pièce. C'est aussi la condition pour comprendre, au-delà de l'université, des 

convergences politiques actuelles qui tendent vers ce qu'il est convenu d'appeler "l'union des droites". 

 



Indépendance, collégialité, critique : ancrer le principe de la liberté académique. 

Béatrice Hibou, (CNRS, CERI-SciencesPo) et Camille Noûs 
L’idée de cette intervention n’est pas de rappeler les processus, désormais bien connus, qui remettent en cause, par 

différents dispositifs, la liberté académique mais de discuter des points d’ancrage à partir desquels affirmer et 

consolider cette liberté, voire la refonder dans la mesure où de nouvelles menaces ou de nouvelles pratiques 

professionnelles se font jour. Pour ce faire, je propose de partir des trois principes fondamentaux de notre univers 

scientifique : l’autonomie ou plutôt, comme le mot a été gâché par les réformes successives entamées depuis la 

présidence Sarkozy, l’indépendance ; la collégialité ; et la critique. 

La question de l’autonomie a été dévoyée par les réformes successives qui l’ont comprise comme l’autonomie 

managériale des instances dirigeantes, voire des seules présidences des institutions universitaires et de recherche. En 

prenant au contraire la question de l’indépendance, inhérente à l’activité scientifique et comme fondement de la liberté 

académique, il s’agira d’en rappeler les différentes dimensions pour proposer une refonte de l’université et de la 

recherche : indépendance des scientifiques par rapport aux institutions, que celles-ci soient représentatives de pouvoirs 

politiques, économiques, religieux et socio-partisans ; indépendance du travail, de l’emploi et du statut scientifique ; 

indépendance du choix des sujets, des méthodes, des publications ; indépendance des institutions et procédures de 

protection des scientifiques ; indépendance du financement de l’université et de la recherche ; etc. 

La question de la collégialité, quant à elle, a connu un lent processus d’érosion avec la mise en concurrence du monde 

scientifique et l’exaltation de sa « productivité » et de son « excellence ». Remettre la collégialité au cœur du 

fonctionnement du monde académique, c’est tout à la fois valoriser le travail collaboratif, remettre les pairs au centre 

des évaluations, débureaucratiser, dé-agencifier et dé-présidentialiser le monde universitaire, et en conséquence le 

démocratiser ; c’est aussi penser les financements de l’enseignement et de la recherche dans le long terme, au bénéfice 

de la recherche fondamentale et de l’intérêt général. C’est aussi, sans doute, repenser la place des étudiants dans 

l’université en faisant d’eux non pas simplement des consommateurs et, de plus en plus, des clients du savoir mais des 

producteurs de connaissances par le biais de leurs travaux, de leurs interrogations sur leur place dans le monde et la 

modification des modalités de leur évaluation. 

Enfin, la critique, qui est au fondement du monde scientifique car la force motrice de la connaissance et des 

interrogations continues sur le monde, aussi bien dans l’enseignement que dans la recherche, fait l’objet d’attaques de 

la part des médias, des pouvoirs politiques, des intérêts économiques de plus en plus enclins à recourir à des 

procédures-baillons. Rétablir cette centralité, c’est concrètement réfléchir aux façons par lesquelles l’université et la 

recherche peuvent redevenir des espaces de production et de transmission critique des savoirs ; peuvent s’émanciper 

des logiques de pouvoir et des logiques bureaucratiques ; peuvent s’armer contre les poursuites destinées à intimider, 

dissuader, voire censurer les enseignants comme les chercheurs. La lutte contre l’obscurantisme, dont on voit les 

ravages dans les Etats-Unis de Trump et qu’assume de plus en plus ouvertement la classe politique française, en 

particulier à propos de l’environnement, doit devenir explicite et frontale. 

Ces principes ainsi déclinés, je ferai des propositions pour renforcer la liberté académique à 3 niveaux: 

1/ au niveau des textes : constitutionnalisation et inscription dans les codes de l’Education et de la Recherche de la 

liberté académique en précisant les missions de l’Université - critique, émancipation, démocratisation - ainsi que le 

principe de l’autonomie/ indépendance. 

2/ au niveau des règles internes: de financement - par des allocations publiques pérennes aux laboratoires, des 

financements publics complémentaires subordonnés à des critères définis collégialement et ressortissant de l’intérêt 

général et du partage des ressources, et la mutualisation des financements privés ; d’emploi - garantie statutaire; de 

contrôle et de protection - organes indépendants et collégiaux, protection fonctionnelle automatique, principe du secret 

des sources affirmé; et d’organisation bureaucratique - institutionnaliser la capacité d’action des structures collégiales 

composées uniquement de pair en charge des politiques scientifiques, supprimer les instances bureaucratico-politiques, 

le millefeuille bureaucratique et notamment l’HCéres; obligation du doctorat et d’une réelle insertion dans le monde 

universitaire pour tout poste de direction). 

3/ et au niveau des pratiques quotidiennes du monde scientifique: donner un coup d’arrêt aux financements par projet et 

privilégier les financements des politiques scientifiques à long terme; rendre obligatoire la publication en accès ouvert 

et favoriser les revues et autres supports de publication adossés à des sociétés savantes; fonder les évaluations sur des 

analyses qualitatives fondées sur la dispute savante ; promouvoir la solidarité académique et organiser des formations 

spécialisées avec des associations spécialisées comme Alia; rotation des fonctions de direction ; restriction des votes 

dans les instances dirigeantes aux seuls universitaires. 



La liberté académique à l’épreuve de l’assurance qualité : quel régime de confiance pour 
refonder l’université ? 

Helga Lendrin (Université Grenoble Alpes) 
Les textes européens et internationaux consacrés à la liberté académique présentent désormais l'assurance qualité 

comme l'une des conditions de son exercice (Conseil de l'Europe, 2006 ; ESG, 2015 ; Commission européenne, 2025). 

Si cette articulation est explicitement formulée dans les premiers textes, elle tend progressivement à devenir un 

présupposé implicite des politiques contemporaines. Cette communication propose d'interroger ce présupposé en 

déplaçant le regard des dispositifs d'assurance qualité vers les médiations de la confiance qu'ils instituent. En 

mobilisant les travaux sur 

l'industrialisation de l'éducation (Moeglin et al., 2016), les recherches sur la gouvernance universitaire (Musselin, 2001 

; 2008), les analyses des politiques européennes d'assurance qualité ainsi que les travaux récents sur les conceptions de 

la liberté académique (Boncourt, 2025), cette communication défend l'idée que les transformations contemporaines de 

l'enseignement supérieur traduisent une recomposition des médiations de la confiance par lesquelles se construit la 

légitimité de l’institution universitaire. Elle distingue ainsi, d'une part, une confiance conçue comme condition de 

possibilité de la production, de la transmission et de la discussion critique des savoirs ; d'autre part, une confiance 
progressivement conçue comme résultat attendu de procédures destinées à objectiver la qualité des établissements, des 

formations et des diplômes. La question devient alors : au nom de quoi les dispositifs contemporains d'assurance 

qualité sont-ils devenus une condition de l'exercice de la liberté académique ? L'hypothèse défendue est que cette 

évolution traduit une recomposition des médiations de la confiance et participe à l'institution d'un mode particulier de 

légitimation, cohérent avec une redéfinition progressive de ses missions autour de la comparabilité des formations, de 

l'employabilité et de la compétitivité. Cette évolution ne se traduit pas seulement par les procédures d'évaluation ; elle 

s'incarne également dans les infrastructures techniques qui organisent les catégories d'action, les procédures, les 

indicateurs et les marges de décision des établissements. Les outils numériques apparaissent ainsi comme des 

médiations techniques qui rendent ce mode de gouvernement opératoire. Cette hypothèse sera examinée à partir d'une 

analyse comparée des principaux textes européens et internationaux relatifs à l'assurance qualité et à la liberté 

académique, à la lumière des travaux sur la gouvernance universitaire et de ceux consacrés à l'industrialisation de 

l'éducation. À partir de ce cadre d'analyse, cette communication formule plusieurs propositions pour contribuer à la 

refondation de l'université. La première consiste à faire de la maîtrise des médiations techniques une condition de la 

subsidiarité. Une autonomie universitaire effective suppose que les établissements conservent la maîtrise des 

infrastructures techniques qui organisent leur activité, des catégories qui structurent leurs procédures et des marges de 

décision qui conditionnent leurs capacités d'innovation. La deuxième consiste à réorienter les dispositifs d'évaluation 

vers le soutien des communautés académiques plutôt que vers leur normalisation, en reconnaissant que la qualité 

universitaire réside d'abord dans les relations de production, de transmission et de discussion critique des savoirs qui 

caractérisent l'université comme organisation culturelle 

(Moeglin et al., 2016). C’est pourquoi cette communication propose de faire des infrastructures techniques 

universitaires un objet de recherche à part entière. Leur conception, leur développement, leur expérimentation et leur 

évaluation gagneraient à relever de démarches de recherche-action associant chercheurs, ingénieurs, personnels 

administratifs et usagers. Le développement de communs numériques universitaires apparaît, dans cette perspective, 

comme l'une des conditions d'une autonomie technique durable des établissements et d'une coopération renouvelée 

entre les communautés académiques (Ostrom, 1990 ; Cornu, Orsi & Rochfeld, 2017). 

 



7. Financement de l’enseignement supérieur et de la recherche et modes de répartition des moyens 

Vendredi 4 septembre 2026 11h-11h55 

Pour un financement collégial, non bureaucratique de la recherche. 

Romain Brette (Sorbonne Université) 
Je propose dans cette contribution d’esquisser quelques pistes programmatiques pour le financement de la recherche, 

en partant de deux principes indissociables : la liberté académique et l’éthique intellectuelle, conditions nécessaires à 

l’élaboration et à la discussion des connaissances dans un cadre intellectuellement exigeant. 

Ces principes nous conduisent à écarter d’une part le modèle hiérarchique de financement de la recherche, mais 

également le modèle managérial, qui prétend allouer les ressources de manière compétitive par un système 

d’incitations. 

Je présenterai ensuite plusieurs pistes pour un financement collégial, non bureaucratique de la recherche, dans 

lesquelles les personnels ne sont pas des ressources mais des acteurs autonomes. 

 



Un régime d’éducation par « répartition ». 

Hugo Harari-Kermadec (Université d’Orléans) 
Nous définissons ce que pourrait être un régime d’éducation par “répartition” et discutons de ses atouts et limites, pour 

construire une approche théorique du concept. Une éducation par répartition conjugue la gratuité de l’accès, une 

allocation universelle d’autonomie et un accroissement des dépenses publiques destinées à l’université. Nous montrons 

qu’un tel régime peut se révéler équitable et efficace pour financer le système éducatif et discutons des conditions 

permettant à un tel système d’être efficient. Nous chiffrons le coût du régime par répartition, proposons des modalités 

de financement et analysons l’effet de ce régime sur les revenus de foyers types. 

 



Pour la transparence sur les processus d’élaboration des politiques publiques de recherche. 

Aude Lapprand (Sciences citoyennes)  
La contribution entend questionner la privatisation progressive des financements et du fonctionnement de 

l’enseignement supérieur et de la recherche (ESR). Les établissements et laboratoires publics voient en effet leurs 

marges d’autonomie se réduire en raison d’un développement des logiques marchandes et compétitives. Il s’agira de 

rappeler que l’ESR, en tant que pilier de la transformation sociale, ne saurait devenir l’instrument d’intérêts privés et 

industriels. L’exposé visera également à réaffirmer l’exigence de transparence concernant les financements privés des 

organismes publics, tout en interrogeant la progression des soutiens publics accordés au secteur privé, autrement dit, 

l’usage de l’impôt à des fins s’écartant de l’intérêt général. 

Les espaces d’enseignement et de recherche sont des communs qui doivent évoluer en suivant des directions 

différentes de celles prises aujourd’hui : la coopération plutôt que la concurrence, la diversification des financements 

plutôt que la monopolisation, la reconnaissance des différentes formes de savoirs, l’instauration de critères d’exclusion 

pour les entreprises aux pratiques et objectifs problématiques – tant dans le cadre du financement des universités et des 

grandes écoles que dans celui de la recherche, notamment via le crédit d’impôt recherche. 

Au-delà du constat déjà largement partagé, la communication orale aura pour objectif d’échanger autour de 

propositions concrètes visant à obtenir la transparence sur les processus d'élaboration des politiques publiques de 

recherche, à conditionner les financements au secteur privé à leur contribution à la transformation sociale et écologique 

de la société, à renouveler fortement les positionnements épistémiques dominants, à reconnaître les pratiques de 

recherche participative comme outils démocratiques pour des savoirs en communs, à mettre en place une orientation 

démocratique des choix scientifiques et techniques. 
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Devenir sprinter quand on est coureur de fond. 

Salomé Deboos (Université Lumière Lyon2)  
Depuis maintenant une vingtaine d’année, nos tutelles nous enjoignent à « lever des fonds» pour financer nos 

recherches ce qui souvent inclue bien plus : financement de déplacements, de colloques, de partenariats 

internationaux… Pour autant, les charges administratives qui nous échoient se sont démultipliées du fait de la création 

de nouveaux outils (sites de candidatures en ligne par exemple) ou d’une compréhension toujours plus large des 

missions pédagogiques. Dans le même temps, ces mêmes instances (nos tutelles) appellent de leurs vœux notre 

engagement pour ‘le bien commun’ et justifient de la même manière le non maintient ou non remise au concours de 

postes d’accompagnement à la recherche, de BIATS… A cette réalité du quotidien, les sciences humaines sont 

convoquées à être force de proposition pour ‘trouver’ et co-construire des solutions aux situations sociales résultants 

souvent d’un désengagement des instances publiques. Ces ‘solutions’ doivent être scientifiquement argumentées, 

disruptives par rapport à l’existant et ouvrir sur des recherches au long-cours, condition première et ultime pour 

l’obtention d’un financement. Nous devons donc penser le point à l’horizon et en même temps faire du moment présent 

notre horizon. Cette situation amène l’enseignant-chercheur à vivre l’injonction contradictoire comme un quotidien, 

d’autant que sa formation l’a amené à être dans la constance d’une recherche plutôt que dans l’applicabilité et la 

financiarisation immédiate de résultats intermédiaires. Dans cette communication, je me propose de revenir sur ces 

doubles injonctions contradictoires pour comprendre comment la déshumanisation managériale amène une justification 

de ce vécu paradoxal. 

 



8. Démographie, politique de l’emploi, résorption de la précarité, évolution des statuts 
Vendredi 4 septembre 2026 11h55-12h40 

Résorber l’emploi précaire. 

Neli Dobreva (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 
Plus de 170 000 vacataires assurent aujourd’hui un quart des heures d’enseignement universitaire en France, pour un 

taux horaire de 43,50 € brut face aux étudiants, inchangé depuis 2017. Rapporté au temps de travail effectif (une heure 

de cours équivalant à 4,2 heures de préparation, correction et suivi compris), ce taux représente 10,36 € brut de l’heure, 

soit désormais 16 % en dessous du Smic horaire (12,31 € depuis le 1er juin 2026). La situation s’est inversée en moins 

d’une décennie : au moment où le taux de vacation avait été revalorisé, en février 2017, il équivalait encore à 9,86 € 

l’heure effective, légèrement au-dessus du Smic de l’époque (9,76 €). Le décrochage n’est donc pas une fatalité 

budgétaire mais le produit d’un simple gel réglementaire pendant que le Smic a continué de progresser. 

Cette précarité touche massivement de jeunes chercheurs et chercheuses, en particulier en sciences humaines et 

sociales, discipline où le recours aux vacations pallie structurellement le manque de postes titulaires et où les tensions 

budgétaires 2026 (gels de crédits CNRS, absence d’un second plan de soutien SHS) aggravent encore la dépendance à 

cette main-d’œuvre non statutaire. 

À cela s’ajoute un vice de fond largement documenté par les collectifs de vacataires euxmêmes : pour être recruté 

comme vacataire, il faut justifier d’une activité professionnelle principale extérieure. De nombreux collègues ne 

remplissent en réalité cette condition que sur le papier, en se déclarant micro-entrepreneur, ou indépendant de façon 

plus ou moins fictive, seul moyen d’accéder au droit d’enseigner. C’est une pratique que le ministère de 

l’enseignement supérieur a lui-même reconnue et tenté d’encadrer, sans jamais y mettre fin. Cette rémunération devient 

alors, de fait, leur unique source de revenu réelle, alors que le statut a précisément été conçu pour n’être qu’accessoire. 

Ce montage arrange les établissements, qui bénéficient ainsi d’une main-d’œuvre qualifiée à moindre coût de gestion, 

tandis que les intéressé.e.s assument seuls la précarité d’un statut pensé pour ne jamais être un emploi principal. 

Nos travaux et nos données ont déjà nourri le débat parlementaire : sous l’impulsion du collectif Vacataires.org, deux 

amendements portant sur notre situation ont été portés au vote ces deux dernières années. Lors du PLF 2025, un 

amendement proposant de doubler le taux horaire des vacataires, pour un coût chiffré à 220 millions d’euros, soit 

seulement 0,7 % du budget de la mission « Recherche et enseignement supérieur », a été mis aux voix au Sénat, 

reprenant explicitement nos constats et nos chiffres ; il a été rejeté et doit être redéposé et soutenu. Lors du PLF 2026, 

un nouvel amendement a proposé d’abonder de 290 millions d’euros les crédits des formations supérieures pour 

engager ce rattrapage, rappelant qu’au moins 40 000 des 170 000 vacataires de ce pays sont en situation de grande 

précarité. Ces initiatives montrent qu’une majorité de parlementaires reconnaît désormais la réalité que nous 

documentons depuis des années. Il reste à transformer cette reconnaissance en vote favorable. 

Propositions du collectif Vacataires.org 

1. Indexation légale et automatique du taux horaire de vacation sur le Smic horaire, révisée à chaque revalorisation de 

ce dernier. 

2. Rattrapage immédiat pour combler l’écart accumulé depuis 2017 (chiffré à moins de 1 % des dépenses des 

universités). 

3. Sanctuarisation de cette hausse par une ligne budgétaire fléchée du MESRE, pour éviter tout report de charge sur la 

masse salariale des établissements. 

4. Conditionnement de toute hausse à un plan de transformation des heures de vacation en postes pérennes (ATER, 

contractuels, maîtres de conférences), pour éviter un effet d’aubaine substituant la vacation revalorisée aux créations de 

poste. Cette ouverture de postes n’est pas une option accessoire mais une nécessité de fond : l’ANCMSP estime que le 

recours aux vacataires équivaut aujourd’hui à environ 13 000 postes de maître de conférences non ouverts, soit près de 

20 % du nombre actuel d’enseignants-chercheurs titulaires. Revaloriser la vacation sans ouvrir de postes reviendrait 

donc à consolider durablement un volant de précarité déjà massif, au lieu de le résorber. La hausse du taux horaire doit 

être pensée comme une mesure de transition vers la titularisation, non comme une fin en soi. 

5. Fin de la tolérance ministérielle envers le recours aux fausses auto-entreprises comme condition d’éligibilité à la 

vacation. Cette exigence doit viser les situations où la vacation constitue de fait une activité récurrente et substantielle. 

Concrètement, la répétition, sur plusieurs années universitaires consécutives, d’un volume horaire au moins équivalent 



à un mi-temps de service d’ATER ou de maître de conférences doit déclencher une obligation de requalification en 

poste contractuel. justification de ce vécu paradoxal. 

 



Réduire la précarité tout en défendant l’emploi statutaire. 

Pascal Maillard (Université de Strasbourg) 
La précarité est devenue ces 30 dernières années un véritable fléau de l’Enseignement supérieur et de la recherche. En 

2011 le collectif P.é.c.r.e.s (Pour l’étude des conditions de travail dans la recherche et l’enseignement supérieur) titrait 

déjà sa synthèse de la manière suivante : Recherche précarisée, Recherche atomisée (Raisons d’agir). Quinze ans plus 

tard, nous avons atteint un point de bascule : plus de 50% des personnels des universités sont des contractuels. Il y a 

désormais à l’université plus de précaires que de fonctionnaires statutaires. En effet, si l’université et la recherche 

françaises fonctionnent aujourd’hui, c’est en grande partie grâce à des vacataires et des contractuels voués à des 

salaires très bas et à une insécurité professionnelle chronique : chargés de cours, doctorants, post-doctorants, 

contractuels d’enseignement ou de recherche, ingénieurs d’études et personnels contractuels Biatpss exerçant des 

missions pérennes etc. 

L’objet de cette communication sera tout d’abord de montrer que les causes de l’augmentation exponentielle de la 

précarité dans l’ESR ne relèvent pas seulement d’un sous-financement chronique de la recherche et de l’université 

françaises, certes bien réel. Elles relèvent également d’un écosystème professionnel dévoyé qui, en favorisant la 

concurrence, l’autorité hiérarchique et les tâches bureaucratiques, a généré un véritable système d’inégalités 

professionnelles. Parallèlement, ce système d’inégalités professionnelles et de statuts a produit un mal-être au travail 

généralisé, un turn-over vertigineux des personnels administratifs ainsi qu’une véritable hémorragie des cadres 

intermédiaires et supérieurs, dans les services centraux et les scolarités. Si bien que la précarité est devenue 

organisationnelle. La recherche de voies de résorption de la précarité ne saurait donc s’abstraire de cette dimension 

systémique et organisationnelle.  

Enfin, au fil des années le « nouveau management public » est parvenu à rendre acceptable cette précarité en faisant 

des CDD une norme. Les « chaires de professeur junior » lancées à l’occasion de la LPR ont inauguré « une précarité 

de l’excellence » alors que les « contrats de mission » institutionalisaient la fragmentation de la recherche. La Loi de 

Programmation de la Recherche (LPR), contrairement au concept même de programmation, a sanctuarisé une 

recherche de court de terme. Ces nouveaux contrats sont contraires aux principes de la recherche fondamentale qui 

s’inscrit dans le temps long.  

Partant de ces constats, nous proposerons quelques pistes de réflexion pour résorber la précarité endémique de l’ESR. 

Synthétiquement elles s’articulent autour de trois axes, qui seront accompagnés de propositions concrètes : 

1. Réorienter les politiques d’emploi des universités et la définition des missions des personnels. Il convient tout 

d’abord que les missions administratives soient réalisées en priorité au service de la recherche et de l’enseignement et 

non consacrées principalement au travail bureaucratique d’évaluation, d’audits et autres missions d’expertises 

chronophages et sans autre objet que la mise en concurrence et un management vide de sens. Ces missions parallèles 

qui se sont multipliées depuis 20 ans ont été génératrices d’emplois précaires et ont dévoyé certaines missions. 

Parallèlement des enseignants-chercheurs sont contraints de faire les emplois du temps de toute une composante parce 

que le poste administratif dédié à ce travail n’existe plus. Par ailleurs un nombre important de personnels Biatpss 

effectue des missions de catégorie B, voire de catégorie A, alors qu’ils occupent un emploi de catégorie C. La 

résorption des situations de décalage grade-fonction doit devenir une priorité. Elle suppose évidemment la création de 

postes dédiés et des salaires correspondant aux missions effectives. Ceci permettra de réduire le turn over excessif des 

personnels qui est à la fois un symptôme et un vecteur de précarité. 

2.  Accorder aux précaires un salaire et des conditions de travail décentes. Il n’y aura pas de sortie de la précarité 

des vacataires et contractuels de l’ESR sans un appui financier fort de l’État. Celui-ci devrait se décliner en une série de 

mesures qui seront mise en débat : rémunération de vacations alignée a minima sur le Smic, respect du principe de la 

mensualisation des salaires pour tous les vacataires, plan de titularisation des contractuels, possibilité de titularisation 

dès la 4èmeannée pour les post-doctorants, création de concours internes, alignement des salaires des contractuels 

enseignants sur la grille indiciaire des PRCE. Mais les mesures salariales ne suffisent pas. Il convient d’aller plus loin 

en termes de droits. Un personnel contractuel devrait en effet avoir les mêmes droits et les mêmes devoirs que les 

autres membres de la communauté académique. Ils appartiennent de plein droit à l’université. Ainsi, des jeunes 

chercheurs et en particulier des doctorants exigent le respect strict de leur contrat et de leur mission, en particulier dans 

les laboratoires de science dure : un chercheur en biologie n’a pas vocation à devenir un technicien de laboratoire. Il 

conviendrait enfin que la liberté académique soit pleinement reconnue à l’ensemble des personnels de l’université.  

 



3.  Articuler la défense des précaires et le soutien à l’emploi titulaire. L’idée même d’Université repose sur l’unité 

et la solidarité d’une communauté universitaire. Faire communauté, c’est refuser d’opposer les catégories de 

personnels, les précaires d’un côté, les statutaires de l’autre, les personnels Biatpss d’un côté, les EC de l’autre. Toute 

avancée en terme de salaire et de droit pour les statutaires doit générer des avancées pour les contractuels, Tout 

avancée pour les précaires est aussi une avancée pour les fonctionnaires statutaires. Enfin, si l’on constate que les 

logiques de subordination des contractuels aux personnels statutaires brisent les collectifs et dégradent les conditions 

de travail, si par ailleurs on déplore que la précarisation des métiers de la recherche et de l’enseignement supérieur 

constitue une atteinte à la dignité des personnels, alors ne faut-il pas favoriser des initiatives législatives qui 

renforceraient la protection juridique des contractuels de droit public ? Ne faut-il pas concevoir aussi une participation 

et une représentation renforcées des contractuels de l’ESR aux instances démocratiques de décision, de la composante 

jusqu’aux conseils centraux ?  

Si la résorption de la précarité suppose bien un investissement fort de l’Ètat et une nouvelle répartition des 

financements, d’une part entre les grandes écoles et les universités, d’autre part entre l’enseignement supérieur privé et 

l’université et la recherche publiques, il nous apparait aussi fondamental d’articuler la question de la précarité avec 

celles de l’identité d’une communauté de recherche et d’enseignement, celle de l’égalité de statut et celle de la 

démocratie universitaire. 

 



L’instrumentation sans l’expertise : l’équation impossible de la recherche française. 

Nicolas Rividi (Sorbonne Université) 
Depuis près de deux décennies, l’enseignement supérieur et la recherche en France ont massivement investi dans de 

grands instruments de pointe, grâce à des co-financements d'envergure régionale, nationale et européenne. Pourtant, 

cette modernisation matérielle a été totalement décorrélée d'une politique ambitieuse d'emploi et de carrière, 

notamment pour les ingénieurs et techniciens (ITRF). Les indicateurs d’attractivité sont critiques : le nombre de 

candidats par poste est tombé de 8,3 en 2018 à 4,3 en 2022, tandis que le taux de concours infructueux passait de 8% à 

14 %. En parallèle, l'effort national de recherche s'est installé sous la moyenne de l'OCDE (2,2 % du PIB contre 2,7 %, 

loin derrière les 3,1 % allemands et les 3,4% du Japon). Le constat est paradoxal : les laboratoires disposent 

d’équipements de premier plan mais manquent de personnels qualifiés pour les opérer et les administrer. Face à cette 

impasse, il est urgent de revaloriser l’expertise. Un redressement budgétaire s'impose : une hausse du financement 

direct de 8 milliards d’euros en trois ans pour porter le budget public à 25 milliards d’euros, combinée à un ciblage plus 

efficace des 7,6 milliards d’euros du CIR. Pour franchir le cap des 3 %, l'effort devra être partagé avec le secteur privé, 

dont la contribution doit croître de 20 milliards d’euros pour hisser la dépense nationale à 90 milliards d’euros. 

 



Quelle organisation pour les Assises ? 
Vendredi 4 septembre 2026 14h00-14h25 

Quelques leçons tirées des États Généraux (EG) de la Recherche de 2004, suite au mouvement 
Sauvons La Recherche.  

Jean Fabbri (Université de Tours) et Mehdi Khamassi (CNRS et Sorbonne Université) 
Comment éviter la récupération/dénaturation d'une initiative (initiée par SLR) comme les 

Etats Généraux de la Recherche à Grenoble il y a un peu plus de 20 ans par un pouvoir politique qui a fait 

adopter la loi LRU en 2007… 2 ans plus tard. Ayant été au sein de la préparation locale et nationale des Etats 

Généraux puis du travail de ces enjeux par les forces politiques avant la présidentielle de 2007, et jusqu'aux 

âpres discussions et mouvements revendicatifs d'opposition à l'été 2007 (en tant que secrétaire général du 

SNESUP), nous pensons utile d'évoquer cette courte période et les évolutions de rapports de forces, la 

concurrence objective entre structures en matière de financement, le rôle des diverses instances d'évaluation 

(avec une redistribution assez illusoire des pouvoirs) et celui des collectivités locales qui avec la loi (LRU 

révisée par Fioraso) arbitrent bien souvent l'élection à la direction des universités...dans une logique éloignée 

de celle des personnels et étudiants. Comprendre comment l'élan des Etats Généraux de Grenoble s'est brisé 

en si peu de temps est indispensable pour éviter de renouveler aujourd'hui des travers analogues. 
 



9. Vérification des résultats, système de publications, processus d’évaluation et éthique de 
la recherche 
Vendredi 4 septembre 2026 14h25-15h20 

La géométrie de l’espace des connaissances : ce que l’évaluation fait à la recherche. 

Jacques Haiech (Université de Strasbourg) et Camille Noûs 
« Those who followed the fashion would get grants. » 

— Leó Szilárd, « The Mark Gable Foundation » (1948, publié en 1961) 

Longtemps tenue pour un simple appareil de mesure et d’allocation, l’évaluation est devenue l’instrument cardinal de 

la gouvernance de l’enseignement supérieur et de la recherche. On la voudrait neutre ; elle est performative. Loin de se 

borner à ordonner un savoir déjà constitué, elle en oriente la production, en dessine le relief, en fixe les frontières. Cette 

évaluation tient à un présupposé qu'il faut d'abord expliciter : celui d'un chercheur conçu comme un agent dont le 

comportement répondrait de façon prévisible aux signaux qu'on lui adresse, et qu'il reviendrait aux institutions 

d'orienter par une architecture d'incitations. Or ce présupposé méconnaît ce qui fait le cœur de l'activité scientifique, 

son caractère collectif et matériellement situé. Cette intervention se propose de rendre visible cette action modulante en 

partant de trois idées reçues pour les défaire. 

On admet volontiers que la productivité scientifique croît avec l’investissement ; on oublie que l’euro marginal 

rapporte de moins en moins. Passé un certain seuil, concentrer les crédits sur les chercheurs réputés les plus productifs 

n’engendre que des rendements décroissants, l’impact scientifique progressant bien plus lentement que le financement 

qui le nourrit (Fortin & Currie, 2013). Le financement par projet, censé distinguer les meilleures recherches, déforme 

pour sa part l’espace même de l’exploration : les procédures de sélection défavorisent les propositions les plus 

novatrices au profit de travaux confirmatoires et incrémentaux (Wang, Veugelers & Stephan, 2017). Szilárd l’avait 

pressenti dès 1948 : imaginant, par jeu satirique, comment l’on pourrait ralentir la science, il proposait d’instituer une 

agence distribuant de généreux crédits sur concours — les meilleurs esprits seraient détournés de leur paillasse vers les 

comités de sélection, et les autres se rabattraient sur les problèmes sûrs, promptement publiables et conformes à la 

mode du moment (Szilárd, 1961). À cette distorsion épistémique répond une évaporation matérielle des crédits dans le 

millefeuille administratif — préciput, frais de gestion, et surtout coût invisible du montage de dossiers massivement 

non retenus, jusqu’à ce « point de Szilárd » où la dépense engagée pour obtenir une subvention en égale la valeur. 

Mais l’évaluation ne remodèle pas seulement la carte des sujets : elle affecte la substance des connaissances validées et, 

plus profondément encore, la confiance qui en garantit la valeur. Un indicateur érigé en cible cesse d’être un indicateur 

fiable ; la pression du publish or perish et le gouvernement par les métriques utilisées encouragent le fractionnement 

des résultats, les pratiques de recherche discutables et, à la marge, la fraude (Edwards & Roy, 2017). Or la science est 

un ordre distribué de confiance : nul ne vérifie par soi-même l’essentiel de ce sur quoi il bâtit, et cet édifice repose sur 

un ethos partagé (Merton, 1942). L’’hypercompétition érode d’abord la confiance entre pairs, puis, lorsque les 

défaillances s’exposent au grand jour, la confiance entre la communauté scientifique et la société. 

Reste l’illusion tenace selon laquelle l’innovation se nourrirait sans frais d’une science fondamentale produite ailleurs. 

C’est méconnaître que, privé de recherche propre, un pays perd jusqu’à la faculté d’absorber les connaissances 

disponibles (Cohen & Levinthal, 1990) — ce que confirment les échecs répétés des politiques substituant le pilotage de 

l’innovation à la recherche fondamentale, tentées notamment au Japon. 

De ces analyses se dégage une thèse unique : les régimes d’évaluation — par les pairs ou par indicateurs, ex ante ou ex 

post, individuels ou collectifs — modulent la géométrie de l’espace des connaissances, déterminant quelles zones sont 

explorées, densifiées ou délaissées, avec quelle rigueur et sous quel régime de confiance. L'intervention en tire les 

conditions d'un régime d'évaluation qui élargisse, plutôt qu'il ne rétrécisse, l'espace du pensable, et pour cela distingue 

ce que le dispositif actuel confond. La validation scientifique des résultats, celle qu'opèrent la relecture par les pairs et 

la discussion des publications, relève des seules communautés savantes et ne devrait jamais être convertie en métrique 

de gestion (le hindex par exemple ou le système SIGAPS). L'évaluation des collectifs de recherche est autre chose, et 

sa finalité doit être redéfinie : offrir un regard extérieur sur l'activité scientifique et l'activité de formation, à des fins 

internes d'amélioration, et non pour classer les établissements ou justifier des mesures budgétaires.  

Reste à esquisser les instruments. Pour rendre l’exploration de l’inconnu possible, l’allocation ne peut plus reposer sur 

une compétition permanente pour des crédits rares : il faut garantir à chaque collectif un socle récurrent et 

inconditionnel, seul régime qui traite le chercheur comme un acteur autonome et tolère l’échec. Ce socle doit épouser 



la géométrie des disciplines, car la ressource rare y diffère — l’instrument ici, le temps protégé là —, selon une 

pondération négociée par les communautés elles-mêmes et non par un calcul de rendement. On peut alors ouvrir la 

discussion : un plancher d’exploration pondéré, soustrait à l’appel à projets ; des soutiens longs accordés à des équipes 

plutôt qu’à des projets, jugés ex post sur leur originalité ; et, pour le très haut risque, un tirage au sort au-dessus d’un 

seuil de qualité, rendant au hasard la part que le consensus des experts lui refuse. 

Deux représentations synthétisent le trajet budgétaire de l’euro public (Figure 1) vers les laboratoires et l’action 

différenciée des régimes d’évaluation (Figure 2). 

 

 

Figure 1. La fonte de l’euro : du ministère à la paillasse. Modèle stylisé de l’évaporation budgétaire dans le 

financement par appel à projets (cas ANR). Le segment « angle mort » matérialise le point de Szilárd : le coût de 

captation de la subvention y rejoint sa valeur. 

 



 

Figure 2. Modes d’évaluation et déformation de l’espace des connaissances. Synthèse visuelle du tableau. La 

nocivité croît à mesure que l’évaluation devient quantitative, individuelle et ex ante ; la dotation récurrente demeure la 

seule à préserver l’exploration. 
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Disputatio, auctor, auctoritas, paper, cash : faut-il continuer la publication scientifique ? 

Philippe Huneman (Institut d’Histoire et de Philosophie des Sciences et des Techniques, CNRS / Paris I 
Panthéon Sorbonne) 
L’article académique est une unité de connaissance, au sens où, dans le même temps, il sédimente la disputatio 

antérieure (sous des formes historiquement labiles : République des Lettres, peer reviewing, etc.) et relance la 

disputatio à venir. A cette articulation s’en ajoute une autre : l’auctor (pluriel ou singulier) et le collégial - qui signifie 

aussi bien le partenaire en disputatio , que la tradition dans laquelle l’article ou plus généralement le texte s’origine - 

qu’il soit envers elle comme distance significative, contestation, révolution kuhnienne ou corroboration. Cette seconde 

articulation instantie la connexion fondamentale entre l’auctor et l'auctoritas : l’auteur est supposé faire autorité sur la 

chose dite, donc sur la chose à laquelle on réfère - cette autorité signifiant simplement le potentiel de rendre raison des 

propositions énoncées. 

Dans l’état de l’ESR et - au-delà, de la recherche scientifique - qui est internationalement le nôtre, la question 

manifeste est celle du présent statut de cette unité de connaissance comme une telle double articulation. Car 

aujourd’hui, l’article est aussi une unité d’évaluation: compter les articles constitue la base de l’évaluation des 

chercheurs, des laboratoires de journaux, des universités et finalement des nations; ce comptage s’ancre dans la 

possibilité d’énumérer les citations. Et l’évaluation elle-même se fonde dans la compétition généralisée. 

Les facteurs d’impact, les h-index, les rankings et les scores sont autant de figures de cette évaluation généralisée dont 

la monnaie s’avère ultimement la citation. On remarquera d’abord que, à l’inverse de toute “bonne” mesure, 

l’évaluation par la citation contrevient à son cahier des charges : elle induit des changements massifs dans la chose 

mesurée. (On n'a jamais autant voulu publier dans Nature que quand le facteur d’impact a été inventé.) On dira ensuite 

que l’évaluation transforme le qualitatif en quantitatif, puisqu’il s’agit de comparer: ce qui signifie aussi que 

l’évaluation est aveugle au contenu, et compare l’incommensurable. Dans cette perspective, la disputatio s’efface; 

l’auctor revient au centre, mais comme entrepreneur de soi-même de l’ère néolibérale, donc détaché de la triade 

disputatio-tradition-auctoritas qui inscrivait l’auteur dans l'historicité de la connaissance. 

Si l’on ne propose pas ici d’argument a priori contre l’évaluation en général, dont on reconnaît qu’elle vient 

contrebalancer l’ère regrettable ou regrettée du mandarinat - pendant laquelle flagornerie ou joli sourire pouvaient 

valoir évaluation A++ - on décrira en premier lieu la contradiction directe entre les deux faces de l’article, unité de 

connaissance et unité d’évaluation. Pour ce faire, on montrera dans un premier temps comment la logique de 

l’évaluation induit un biais vers le conservatisme, ou, en termes écologiques, vers l’exploitation plutôt que 

l'exploration; inversement, on peut soutenir que la connaissance a avancé, depuis Anaximandre ou Lao Tseu, par la 

décision de ne pas céder sur l’exploratoire. Dans un second temps, on indiquera comment le lien intrinsèque entre 

disputatio et article se scinde dans la logique de l’évaluation, puisque celle-ci, à la différence de la disputatio, ne 

saurait avoir lieu entre pairs : elle est verticale et exogène par essence. 

Puis, on montrera comment la logique de l’évaluation fait de l’article scientifique et de ses supports - via alignement 

d’intérêts entre les oligopoles de l’édition académiques (i.e. nos Gafam à nous : Wiley, Elsevier, Springer, Taylor & 

Francis) et les organismes financiers de la recherche -, une machine à produire du cash, celui-ci étant la plus-value 

générée par l’article pris dans la double logique ici décrite.  

Enfin, on examinera certaines tentatives récentes pour sortir de cette contradiction, et tenter de défaire l’invasion 

néolibérale dont la manifestation obvie, ici, consiste à engloutir l’unité de connaissance sous l’unité d’évaluation. (La 

conséquence en étant, comme l'ont joliment dit les évolutionnistes McElreath et Smaldino (2017), a natural selection 

for bad science). 

Ici, on remarquera avant tout que le système de publication comme machine à cash est redoutablement armé pour 

intégrer toute opposition. Ainsi, l’open access, originalement pensé comme reprise en main, par les scientifiques, de 

leurs propres travaux (Plos One, etc.) est devenu, via les soi-disant predator journals, une manne neuve pour les 

éditeurs grâce un nouvel argument pour y recourir (la “vraie qualité”), et à leurs propres formules Diamond . 

On présentera ensuite les revues collectives de sociétés savantes, les plateformes et repositories (Arxiv, Hal, Xrxiv etc). 

Puis les revues (eLife) ayant radicalement décidé de tout publier en proposant un peer review ouvert, collégial et 

indéfini. 

On rajoutera des considérations inévitables sur la contamination radicale par l’IA et on conclura par deux 

prolégomènes à toute réforme de la publication académique qui ait une chance de tenir debout : 



• il est impossible de ne toucher que ce maillon de la chaîne car la machine à cash qu’est la publication s’inscrit 

dans l’ensemble du système de l’ESR, soit sa logique et sa dynamique. Introduire une nouvelle revue, casher car 

indifférente au cash, ne changera rien si la logique des call for projects et des rankings ne disparaît pas;  

• la machine à cash a introduit chez le chercheur un habitus calamiteux, celui du ‘publiant’ (énième infect 

néologisme venu de la LRU) : publier est l’état par défaut du chercheur comme tisser sa toile est celui de l’araignée. 

(On connaît l’antienne du publish or perish etc.) Or avant de se demander comment publier vertueusement, il serait bon 

de se demander - au niveau des institutions avant tout - s’il faut publier. Car au fond, publier, on constate que les 

machines font ça beaucoup mieux que nous. Selon l’adage hölderlinien du “Là où est le danger croît ce qui sauve”, on 

pourra voir dans l’infestation par les textes générés par GPT un signal salutaire pour stopper la machine à cash/ à 

papers .  

L’intervention se conclura par un appel à découpler évaluation et publication, et à réfléchir la décroissance publiante 

(définir un quota de publications évaluables annuel comme d’autres veulent restreindre les kilomètres aériens, 

dissoudre la notion absurde de “livrable”, etc. ), dans la plus pure traditions de cet “agir du non-agir” thématisée par 

Lao Tseu. 

 



L’IA rebat les cartes de l’intégrité scientifique. 

Michèle Leduc  
Bien encadrée et utilisée dans une transparence complète, l’IA peut se révéler extrêmement utile, faire gagner du temps 

et contribuer à améliorer la recherche scientifique. Du point de vue de l’intégrité scientifique (IS), elle peut même jouer 

un rôle positif, comme pour la revue par les pairs (meilleure détection des plagiats, y compris les auto-plagiats, des 

sources non mentionnées, des références douteuses, des images trafiquées, des anomalies statistiques, voire des textes 

totalement générés artificiellement). Toutefois l’utilisation de l’IA en recherche pose de réels problèmes pour l’IS. La 

responsabilité du chercheur se déplace vers les nécessités de l’ouverture et de la transparence. Elle revêt aussi un 

caractère technique, car elle suppose de contrôler et de comprendre l’outil IA avec ses biais, ses limites, ses possibilités 

d’erreur. Il y va de la qualité des connaissances qui vont s’accumulant progressivement, avec le risque accru de faire de 

la junk science. L’exposé ouvrira la discussion sur l’IS et plus généralement l’éthique de la recherche au temps de l’IA. 

 



10. Organisation des établissements et des campus, résorption de la bureaucratie, 
subsidiarité et structures de décision 
Vendredi 4 septembre 2026 15h55-16h40 

Manager une unité de recherche de 300 agents sans hiérarchie : gouvernance horizontale, 
subsidiarité et décisions collégiales. 

Laurent Dagorn (IRD) ALIAUME Catherine, AUGUET Jean-Christophe, BELPAEME Philippe, BOUVIER 
Thierry, CUCCHI Patricia, FROMENTIN Jean-Marc 
Les briques de base de la recherche française sont des unités de quelques dizaines à quelques centaines de scientifiques, 

relevant d’une ou plusieurs tutelles. Ces unités mettent en oeuvre les orientations stratégiques de leurs tutelles au 

travers d’un projet scientifique spécifique et selon un mode d’organisation qui lui est propre. 

Fréquemment, les unités adoptent une organisation de type vertical, avec des sousstructures (départements, équipes) et 

des hiérarchies emboîtées. Ce mode habituel de management libère-t-il toutes les énergies de recherche et facilite-t-il le 

principe de subsidiarité ? 

En 2015, l'UMR MARBEC, issue de la fusion de 4 unités, a fait le choix d'une organisation de type horizontal et 

fondée sur deux principes : (1) une raison d'être commune fixant le cadre et les objectifs collectifs, et (2) une 

subsidiarité maximale : décisions collégiales par consentement, absence d'équipes de recherche, autonomie des 

chercheurs dans leurs choix scientifiques, politique budgétaire individualisée redistribuant directement 80% de la 

dotation (évitant une mise en concurrence interne au travers d’appels à projets) et la mutualisation des plateaux 

techniques. 

Ce modèle, inspiré du management par intention et des entreprises libérées, a démontré son efficacité. Après deux 

mandats (12 ans), la production scientifique est plus diversifiée, l'UMR affiche un taux de satisfaction interne élevé, les 

tensions se sont réduites et l’attractivité de l’unité est forte (croissance de 230 à 310 agents en 12 ans). Les tutelles et 

instances d'évaluation ont progressivement reconnu la pertinence de ce mode de gouvernance original favorisant 

fluidité scientifique, prise de risque et bien-être au travail. Cette présentation analysera les principes fondateurs, les 

conditions de succès, les limites de ce modèle subsidiaire et le défi de sa transposabilité à d'autres échelles. 

Mots-clés : subsidiarité, gouvernance horizontale, management par intention, décisions collégiales 

 



Gouverner la science ? 

Joel Laillier (Université d’Orléans) et Christian Topalov (EHESS) 
De nombreuses mesures intervenues ces dernières années pour réformer l’ESR ont profondément transformé les 

rapports de pouvoir, ce dont on peut mesurer clairement les effets : renforcement de l’autorité administrative et du 

pouvoir des seuls dirigeants contre les instances représentatives, détournement de l’évaluation par les pairs, 

bureaucratisation précoce des carrières d’universitaires et de chercheurs engagés dans la voie de l'administration. On 

observe une dépossession collective des acteurs réels de l'enseignement et de la recherche au profit d’un petit nombre 

d’administrateurs bureaucratisés éloignés de la pratique scientifique, généralement de façon définitive. Ce constat 

permettra de dessiner des structures d’organisation du pouvoir qui éviteraient tout accaparement de l’université et de la 

recherche par des normes extérieures à la science et qui permettraient de les maintenir en tant que bien commun géré 

collectivement. 

 



L’université comme institution démocratique territoriale — retour d’expérience d’un mandat 
municipal sur l’ESR à Marseille (2020-2026). 

Aurélie Biancarelli (Aix-Marseille Université) Edina Soldo, Cédrine Zumbo-Lebrument  
Les universités peinent à construire des formes de participation étudiante qui dépassent la consultation formelle pour 

atteindre une co-décision réelle. Les dispositifs existants — conseils d'administration, conseils de vie universitaire — 

buttent sur des tensions structurelles que la littérature critique (Zumbo-Lebrument, 2026) formalise dans une matrice 

distinguant participation alibi, consultation transparente, instrumentalisation et participation authentique. 

Cette communication propose d'éclairer ces enjeux depuis une expérimentation conduite à l'échelle municipale : le 

Conseil Marseillais de la Vie Étudiante (CMVE), dispositif créé par la Ville de Marseille en 2024 et conduit sur deux 

éditions jusqu'en janvier 2026. L'auteure en a été l'initiatrice et la présidente en tant qu'adjointe au maire déléguée à 

l'ESR — avant d'en devenir l'observatrice critique à l'issue du mandat. Ce triple ancrage — conceptrice, praticienne, 

analyste — constitue la posture méthodologique de la contribution, ancrée dans le cadre de l'auto-ethnographie 

analytique et de l'enquête (Dewey, 1927). 

L'analyse mobilise les huit tensions constitutives identifiées par Zumbo-Lebrument (2026) pour documenter 

empiriquement trois écarts entre l'intention participative et ses effets réels : l'inclusion sélective — sur 60 000 étudiants 
marseillais, 56 participants, avec une probable surreprésentation des étudiants les mieux dotés en capital culturel 

(Verba, Schlozman &amp; Brady, 1995) ; l'instrumentalisation et légitimation symbolique — le retrait stratégique de 

l'élue des séances en atelier n'annulait pas son rôle structurel dans la définition des cadres et des thématiques (Cooke 

&amp; Kothari, 2001) ; la temporalité contradictoire — la continuité du dispositif dépendait entièrement de la volonté 

politique de l'exécutif municipal, révélant l'absence d'institutionnalisation robuste. 

Ces tensions conduisent à reformuler la question : plutôt que de chercher à rendre la participation plus authentique, il 

s'agit d'identifier quelles conditions institutionnelles et politiques permettent aux étudiant•es de se constituer en acteurs 

collectifs capables de peser réellement sur la gouvernance. 

La communication se conclura par trois propositions pour le Livre blanc : sur les critères permettant d'évaluer le niveau 

réel de participation étudiante dans les structures universitaires, en s'appuyant sur la matrice de Zumbo-Lebrument ; sur 

les conditions d'une institutionnalisation robuste des dispositifs participatifs, indépendante des alternances politiques ; 

et sur la formation à la délibération collective comme compétence à intégrer dans les cursus universitaires. 

 



L’université à l’épreuve de l’égalité : stratégies et leviers pour une refondation inclusive de l’ESR. 

Vanessa Castejon (Sorbonne Paris Nord) 
Pour faire face au recul des droits des femmes, l’université doit s’engager dans une refonte de son organisation et de 

ses structures de décision pour garantir une gouvernance plus inclusive. Cette contribution s’appuie sur les travaux de 

l’AFDESRI (Association pour les femmes dirigeantes de l'enseignement supérieur et de la recherche), et d’EWORA 

(European Women Rectors Association) pour proposer une transformation fondée sur une répartition équilibrée des 

responsabilités entre femmes et hommes, sur la désinvisibilisation des femmes dans les instances dirigeantes, sur la 

mise en place de politiques d’incitation, sur la sensibilisation des dirigeants à un leadership inclusif, sur la garantie de 

processus de recrutement et de promotion transparents, sur la mise en place de mentorat et de formations dédiées aux 

femmes, sur un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée, sur une meilleure reconnaissance du travail 

des femmes. Les universités doivent s’engager dans un dialogue avec les associations de femmes dirigeantes de l’ESR, 

échanger sur les bonnes pratiques et s’inscrire dans une dynamique européenne pour contrer la Gender Fatigue et les 

résistances internes (remise en cause des quotas, de la légitimité des femmes ou de la valeur des politiques d’égalité). 

 



Pour bien diffuser les connaissances scientifiques : l’introduction de l’histoire et la philosophie 
des sciences. 

Yann Vaills (Université d’Orléans) 
Les temps qui nous occupent sont devenus menaçants : pandémies, guerres et menaces à toutes les portes, triomphe ici 

et là de l’illibéralisme, développement d’attaques sur la liberté d’expression qui est pourtant indispensable à la 

réflexion et aux controverses qui permettent d’approcher une compréhension de la réalité. Il y a menaces sur la 

rationalité, menaces sur la recherche de la vérité, remplacée par des vérités alternatives. Face à cela que peut la 

science ? 

« Ce qui surviendra nul ne le sait. Mais chacun comprend qu’il faudra, pour le percevoir et l’accueillir, être calme, 

divers et exagérément libre ». De Gaulle disait : « être contagieusement libres ». Pour la science ne peut être séparée de 

l’histoire et de la philosophie, qui permettent de comprendre de quoi la science est la synthèse. Elle nous sont donc 

indispensables pour aller au bout des chemins que nous traçons sur le désordre des choses, et pour inventer des 

bifurcations ouvrant de nouvelles voies qui font sens dans le chaos à travers lequel nous allons. 

Or, la raison continue à perdre du terrain dans nos sociétés. La cause en est que l’enseignement des sciences et la 

diffusion de la culture scientifique sont aujourd’hui en grande difficulté, en France notamment suite à la profonde 
dégradation des enseignements scientifiques au collège et au lycée, mais pas seulement dans notre pays, avec 

l’apparition d’états attracteurs dégradants de la pensée, développés et démultipliés auprès de toutes les générations par 

les nouveaux moyens de communication, trop tournés vers la consommation et le quart d’heure de célébrité. 

Comme scientifiques, chercheurs, enseignants chercheurs, nous disposons de clés pour agir, chacun à partir de nos 

pratiques, de nos expériences personnelles. Lorsque, trop souvent après une épreuve de force au sein de nos 

institutions, nous parvenons à proposer aux étudiants scientifiques, de la Licence au doctorat, par des cours d’histoire et 

de philosophie des sciences, de mener une réflexion sur la construction des concepts scientifiques, ces enseignements, 

à notre grande surprise, rencontrent années après années, l’enthousiasme des étudiants de toutes origines disciplinaires, 

et ceci bien que dans la grande majorité des unités d’enseignements universitaires, la pratique pédagogique reste 

traditionnellement ancrée dans une vision souvent seulement technique et utilitaire de la science. 

Cet enthousiasme est un message d’espoir envoyé par les jeunes générations. Leur intérêt pour l’histoire et la 

philosophie des sciences révèle donc, chez nos jeunes, une curiosité et un désir de réinterroger les fondements de la 

science, qui attestent d’un potentiel d’investissement de grande qualité que nous ne devrions pas gâcher mais cultiver, 

développer et solliciter pour restructurer l’enseignement des sciences et lui donner un souffle nouveau. Il y a là un 

enjeu politique essentiel que déjà Raymond Aron exprimait dans un entretien devenu célèbre et qui concerne toutes les 

générations, dans lesquelles chacun a besoin de maintenir son esprit tendu vers les savoirs : « L’humanité n’a d’autre 

espoir pour survivre que la raison et la science, tout le reste est indispensable pour vivre aussi, mais la condition pour 

que l’humanité continue de vivre son aventure, […] c’est de faire confiance à la manière de penser qui donne sa chance 

à la vérité, c’est de faire la différence entre les illusions, les passions, les espérances, et puis la vérité que l’on peut 

démontrer. En politique on ne peut pas démontrer la vérité, mais on peut essayer, à partir de ce que l’on sait, de prendre 

des décisions raisonnables. » 

 



11. Données ouvertes, communs numériques, sécurité numérique et logiciels libres — 12. 
Intelligence artificielle 
Vendredi 4 septembre 2026 16h40-17h45 

Face à l’IAg : des interdictions pour résoudre les contradictions ? 

Marianne Blanchard (UT2J/INSPE) 
L’IA générative (IAg) a déferlé sur les institutions d’enseignement supérieur et de recherche au cours des dernières 

années, et a déjà eu des effets notables sur tous les métiers et les activités qui y sont liés (enseignement et/ou recherche 

et/ou administration et services techniques). L’Atelier d’écologie politique de Toulouse (Atécopol) s’est saisi de cette 

question à travers différentes initiatives : le Manifeste d’objection à l’IA générative dans l’enseignement, pour pouvoir 

signaler et rendre visible une opposition à ce qui n’est pas qu’un simple « outil » (Lefebvre, 2025), qui a recueilli à ce 

jour (02/07/2026) plus de 3600 signatures ; un plaidoyer pour le label « sans IAg », destinée aux personnels et l’ESR et 

à d’autres secteurs professionnels (notamment culture, médias), signé par 2100 personnes (02/07/2026) ; une journée 

d’étude critique « Que faire face à l’IAg dans l’ESR » organisée le 18 juin 2026 à Toulouse et enfin la conception et la 

diffusion d’un questionnaire, à destination des personnels de l’ESR, sur les usages de l’IAg. La présente 

communication propose de s’appuyer sur les premiers résultats (intermédiaires) de ce questionnaire, diffusé via des 

listes professionnelles auprès de laboratoires, organismes d’enseignement supérieurs, et établissements d’enseignement 

supérieurs (privés et publics), afin de mettre au jour les contradictions qui se dessinent dans les rapports à l’IAg, et les 

positionnements face à une série de propositions formulées à la fin du questionnaire. À ce jour, le questionnaire a 

obtenu 1250 réponses (922 complètes) La communication propose d’une part 

1)de réfléchir aux contradictions que le questionnaire rend visible, et déjà mises au jour (Alvero, 2026), entre une 

conscience des risques associés à l'IAg, et des usages qui se développent, et d’autre part 2)d’interroger les fortes 

réticences qui se manifestent dans le questionnaire vis-à-vis des propositions pour interdire l’IA ou offrir des espaces 

sans IAg. Partant des constats que 1) le déploiement de l’IAg est incompatible avec le respect des limites planétaires,  

2) il accélère nos dépendance à un système numérique déjà problématique et accentue le poids d’acteurs privés dans 

l’organisation de l’ESR, 

3) il produit des effets délétères en terme de a) conditions de travail et b) qualité des productions scientifiques et des 

enseignements, les membres de l'Atécopol considèrent que des décisions de restrictions ou d'interdictions de l'IAg sont 

nécessaires et seraient globalement salutaires pour l'ESR et la société sans son ensemble. 

Bibliographie Alvero, AJ et al. (2026), Generative AI in Sociological Research: State of the Discipline, 

10.15195/v13.a3 

Lefebvre, O. (2025), « ChatGPT, c’est juste un outil ! » : les impensés de la vision instrumentale de la technique, 

Terrestres : https://www.terrestres.org/2025/06/28/chatgptcest-juste-un-outil/ 
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Comment échapper à l’expropriation et l’exploitation de l’intelligence collective universitaire par 
l’IA ? 

Mathieu Corteel (Sciences Po) 
Le modèle économique des géants de l’IA repose en grande partie sur un système d’expropriation et d'exploitation 

extensive de l’encyclopédie absolue de toutes les connaissances humaines. OpenAI, Anthropic ou encore Mistral se 

sont engagés dans la spoliation massive de tous types de corpus de référence, afin de ne pas perdre la course 

économique et politique vers l’intelligence artificielle générale. Alors que la valorisation économique de ces entreprises 

s'envole jusqu'à atteindre les 1000 Milliards de dollars (Anthropic et OpenAI) et qu'au même moment le travail 

universitaire est continuellement dévalué avec des finances complètement dégradées, il est urgent de s’opposer au vol 

généralisé des données de la recherche permettant l’entrainement et l’évaluation des modèles d’IA. Le problème étant 

que la production scientifique est engagée dans paradoxe : d’un côté l’open access, monétisé par les plateformes de 

publication scientifique, permet une diffusion nécessaire des connaissances tout en nourrissant l'IA, de l’autre 

l’encolsure de ces mêmes plateformes (Pubmed, Springer ou Elsevier) ne profite en rien économiquement aux 

universités ni aux universitaires. De plus, l'IA participe désormais pleinement à l'activité scientifique (rédaction, 

bibliographie etc.) et met en tension l'évaluation en peer-review (augmentation du nombre de soumission générée par 

IA conduisant à une baisse du niveau de preuve). Que faire ? Le vol généralisé des productions scientifiques et la mise 

en tension de la recherche appellent à une transformation radicale de la publication scientifique et de sa valorisation. 

Cette présentation reviendra sur les mécanismes d’accaparement hégémonique des géants de la tech et des plateformes 

de publication mais aussi sur la crise de la publication scientifique et les pistes à imaginer pour sortir du piège : (1) 

veille, boycott et poursuite des plateformes transférant les publications académiques en tant que corpus de référence 

pour alimenter l’IA sans contrepartie économique pour les auteurs ; (2) revalorisation du droit d’auteur par une 

allocation au travail d’écriture et de peer-review (travail aujourd’hui non-rémunéré) ; (3) transparence sur l’utilisation 

par l’IA des travaux académiques avec monétisation des références analysées/utilisées par IA au moyen d'une taxe 

token à même de financer le droit d'auteur ; (4) démocratisation (délibération collégiale et vote) des décision de 

partenariat des universités avec les géants de la tech. 

 



L’éthique de la recherche comme infrastructure en SHS. Sortir de l’accréditation ex ante pour 
accompagner les recherches émergentes, des sciences humaines et sociales à l’intelligence 
artificielle. 

Fanny Georges (Université Lumière Lyon 2, ELICO (UR 4147)) 
L'éthique de la recherche est absente en tant que telle des douze travaux des Assises, alors qu'elle conditionne trois 

d'entre eux : la vérification des résultats, l'organisation des établissements et l'intelligence artificielle. Cette 

communication s'appuie sur l'expérience de la présidence d'un comité d'éthique de la recherche universitaire (CER de 

l'Université Sorbonne Nouvelle) de 2019 à 2026. Je suis membre du conseil d'administration de la SFSIC mais aussi 

membre du CS en tant que représentante de la SFSIC. 

Le cadre de l'évaluation éthique en shs reste importé du modèle biomédical, qui repose sur deux présupposés inadaptés 

aux sciences humaines et sociales : un chercheur extérieur et neutre à son terrain, et un protocole fixé avant l'enquête. 

Or les SHS traversent un changement de mentalité profond, porté par la prise en compte de la diversité des genres, de 

la diversité culturelle et des savoirs situés, qui met en rupture plusieurs de leurs paradigmes, jusqu'aux manières de 

citer. La recherche-action comporte des conflits d'intérêts constitutifs et non accidentels (en didactique, la chercheuse 

ou le chercheur enquête sur sa propre classe) sans que cela soulève de problème éthique majeur : le modèle biomédical 

ne sait pas le penser, lui qui traite tout conflit d'intérêts comme une anomalie à éliminer. Surtout, il est 

épistémologiquement absurde d'accréditer ex ante une recherche inductive : dans les démarches émergentes, les enjeux 

éthiques se révèlent au fur et à mesure du parcours, et c'est précisément cette révélation qui importe. 

Le coup de tampon initial certifie un protocole que l'enquête a vocation à déborder. L'intelligence artificielle porte cette 

inadéquation à son comble : corpus de plateformes, travaux sur les influenceurs, données conversationnelles produites 

avec des agents génératifs, identités calculées et traces post-mortem sont aujourd'hui traités sans doctrine, avec pour 

seule boussole la réglementation sur les données personnelles, appliquée uniformément à des méthodologies 

(qualitatives, quantitatives, linguistiques) qu'elle affecte très différemment, et qui tient lieu d'éthique par défaut. 

Les propositions, conçues pour le Livre blanc à un horizon de dix à vingt ans, sont au nombre de quatre. Premièrement, 

un maillage national de comités d'éthique de la recherche en SHS, mutualisés à l'échelle des sites, dotés d'un statut, de 

moyens et de décharges reconnues dans les carrières, avec une formation certifiante de leurs membres. Deuxièmement, 

un référentiel éthique propre aux SHS, adossé aux sociétés savantes et différencié par méthodologies : modulation de 

l'application de la réglementation sur les données selon les types d'enquête, doctrine de la recherche impliquée et des 

savoirs situés, doctrine de la citation des propos (entretiens, corpus socionumériques, publications de personnes 

exposées en ligne). Troisièmement, un commun numérique de la délibération éthique : un registre public et anonymisé 

des avis rendus, formant une jurisprudence ouverte qui réduirait l'hétérogénéité des décisions et la charge des comités 

(articulation avec l'axe 11). Quatrièmement, et c'est le renversement central : substituer à l'accréditation ex ante un 

accompagnement éthique in itinere et une validation a posteriori. L'évaluation éthique deviendrait un suivi 

méthodologique jalonné tout au long de l'enquête, sanctionné par une attestation de conduite éthique jointe à la 

publication, seule compatible avec la temporalité des recherches émergentes. Ce renversement vaut a fortiori pour les 

recherches sur et avec l'intelligence artificielle, dont les fondements déontologiques sont à reconstruire entièrement : 

cette communication en pose le cadre institutionnel et renvoie, pour les contenus, aux contributions de l'axe 12 qui 

traiteront ces aspects. 

 



Une université informatiquement inclusive, soutenable et durable. 

Dillmann Christine (Université Paris-Saclay) 
Les enjeux concernent l'ensemble des usages du numérique à l'université: interopérabilité (pouvoir échanger des 

données), éthique (compatible avec les principes de libertés académiques, et d'éthique environnementale), maîtrise du 

cycle de vie (maîtrise des coûts environnementaux). Un frein majeur est la dépendance aux outils propriétaires en 

bureautique (word etc) et système d'exploitation (windows). La nécessité de formation à de nouveaux outils est bien 

identifiée et doit être planifiée dans les cursus universitaires. 

 



Pour une science informatique de la maintenance, de la réparation et de la fermeture. 

Julien Girard-Satabin (CEA-List) 
La direction de la recherche en informatique française est très largement soumise aux directions politiques urgentes, 

notamment avec un surfinancement manifeste en IA. D'autres directions de recherches, mieux adaptées aux limites 

planétaires, existent pourtant. Cette communication servira de manifeste pour une recherche en informatique au service 

effectif des sociétés, et proposer des axes de recherches plus désirables. Par un détour vers les maintenance studies, 

nous nous proposons par exemple d'identifier les impacts sociaux-techniques du déploiement et de l'entretien des 

systèmes logiciels complexes tels que les modèles d'IA générative, et nous discuterons sur l'établissement et le 

développement d'une science informatique de la maintenance, de la réparation et de la fermeture. 

 



Les « données ouvertes » de la recherche dans les SHS en France : quels effets des politiques sur 
les pratiques et les trajectoires scientifiques ? 

Yves Mirman (Aix-Marseille Université), Simon Dumas Primbault et Simon Apartis 
Le monde académique est marqué par une série de réformes ciblant les enjeux du “numérique”, des “données de la 

recherche” et de la “science ouverte”. Parmi celles-ci, les politiques en faveur du partage des données de la recherche 

produisent des effets sur les conditions d'exercice de la science à l'université. Sont-elles le fruit d’une mobilisation 

“endogène” (Hesselman, Reinhart, 2024) ? Issues de modèles anglo-saxons et d’autres disciplines (médicales ou STS) 

(Bonnet, Robert, 2009) ? Les SHS en France sont tantôt désignées comme “en retard” par certains rapports 

institutionnels (Silberman, 1999), ou comme ayant “gagné 10 ans de liberté” par rapport à d’autres (Dingwall, Vassy, 

2025). Les retours d’expériences des chercheur·ses sont marqués par des débats sur les limites posées à l'activité de 

recherche (Galonnier et al., 2019 ; Laurens, 2022 ; Bendjaballah, Garcia, 2023). Un personnel universitaire 

professionnel de la donnée, ingénieur et juriste, contribue à la procéduralisation du travail de recherche autour du PGD 

(Hamzaoui, Marrel, 2023). Notre étude, menée entre 2024 et 2026 au sein de l'ANR PaReDo, étend l’analyse au plus 

près des personnes concernées par ces politiques sur ses deux faces : d’une part ce personnel d’appui des 

établissements, et d’autre part les chercheur·ses en SHS. En enquêtant de manière qualitative (par entretien, n=50) sur 

la variété des discours et des pratiques relatives au partage et à la réutilisation des données dans les SHS en France, 

nous analysons comment ces politiques génèrent des réactions variées : certain·es s’approprient ces enjeux de manière 

sélective, parfois de manière très critique, d’autres avec conviction, jusqu’à parfois incliner leur carrière, ou bien s’en 

éloignent et expriment de la réticence. Tou·tes ne “gravitent” pas de la même manière autour des politiques de partages 

des données. Notre travail se déploient sur 4 axes: 1) Les charges en temps et en travail, pour déposer et partager des 

données, inscrites dans des divisions sociales du travail de recherche, 2) L’attachement épistémique des matériaux de 

recherche à leur auteur·e comme une préoccupation tant vis-à-vis des problèmes de vol que des enjeux de la 

numérisation, 3) Les logiques normatives et de formation, produisant des “injonctions” et “recommandations” peu 

agonistiques, 4) Les inégales rétributions découlant de ces pratiques, visibles dans les carrières académiques plutôt que 

dans les contributions disciplinaires. 

 



Enjeux numériques : faire avec, faire mieux avec moins, faire sans. 

Pascale Vicat-Blanc (Inria) 
En quelques dizaines d’années le numérique et Internet se sont immiscés dans toutes les sphères de notre quotidien et 

de nos sociétés, apportant un accélérateur puissant aussi bien à la science, à l’éducation qu’à l’industrie. En même 

temps, ces évolutions technologiques mettent en danger notre humanité, nos emplois, notre compétitivité, notre 

environnement et nos valeurs, etc., avec une rapidité sans précédent. 

En qualité d’experte du domaine et représentant la Société informatique de France, j’articulerai ma présentation, sur les 

enjeux numériques autour de trois thèmes : 1) faire avec, 2) faire mieux avec moins, 3) faire sans. 

- 1 : Adapter notre continuum éducatif pour permettre aux nouvelles générations, comme aux séniors de "faire avec" le 

numérique, avec curiosité, lucidité et responsabilité. 

- 2 : Soutenir la recherche en informatique au plus haut-niveau pour "faire mieux avec moins" et hisser la France aux 

premiers rangs de la compétition internationale en recherche et en innovation dans le domaine. 

- 3 : Se doter collectivement des savoirs et des technologies pour se préparer à "faire sans" le numérique et à traverser 

les prochaines crises certaines : économiques, climatiques et environnementales, socio-politiques, énergétiques, 

sanitaires… 
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